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RESUME EXECUTIF 
 
 
Le Groupe de la Banque Mondiale, à travers le programme Stratégique de Préparation et de 

Réponse à la Pandémie de Coronavirus (SARS-COV2), a accepté d’apporter son soutien à la 

réalisation du Projet Riposte à la COVID-19 dans le Secteur de l’Education au Bénin, comme 

réponse d’urgence à la pandémie de la COVID-19.  Le Bénin bénéficie d’un montant de 6 

millions huit cent cinquante mille (6 850 000) dollars US en soutien à ses efforts de lutte 

contre cette pandémie. 

 

L’objectif général de ce projet est de prévenir, détecter et de répondre à la menace de la 

COVID-19 tout en renforçant la continuité de l’apprentissage. 

 

Les grandes lignes d’activités réparties en trois composantes sont en harmonie avec la stratégie 

nationale de lutte contre la pandémie de la COVID-19. Ainsi, dans le cadre de ce projet, est-il est 

prévu trois composantes notamment la Composante 1 consacrée à la "Réouverture en toute sécurité 

des écoles et le retour des apprenants, en particulier, dans les communes défavorisées", la 

Composante 2 qui met l’accent sur "l’Amélioration de l’état de préparation pour atténuer les 

effets des crises futures" et la Composante 3 qui vise à "Assurer le suivi, la gestion et la 

coordination du Projet". 

Les grandes activités prévues dans le cadre du projet sont :  

- Organisation de campagnes de sensibilisation pour encourager les parents et les 

communautés à renvoyer les enfants à l'école et à maintenir de bonnes pratiques 

d'hygiène pendant et après la pandémie de la COVID-19 

- Soutien aux activités WASH pour assurer une eau salubre, un assainissement adéquat 

et une éducation à l'hygiène dans les écoles;  

- Fourniture de dispositifs de lavage des mains.  

- Fourniture de kits d'hygiène, de savon, de masques et d'eau 

- Renforcement de la capacité des principaux acteurs de l'éducation à être mieux 

préparés à faire face à toute crise future, avec objectif, in fine, le renforcement de la 

résilience globale du système éducatif au Bénin 

 

Le Projet de préparation et riposte à la COVID-19 au Bénin interviendra dans tous les 

établissements du Bénin. Mais pour maximiser l'impact du projet, il est convenu de 

concentrer une partie des interventions sur les communes défavorisées qui sont des communes 

avec un taux d'achèvement du primaire inférieur à 50%.  

Les enjeux environnementaux et sociaux en présence sont variables avec des problèmes tels 

que l’insuffisance d’équipements d’assainissement dans les établissements scolaires, le faible 

niveau d’hygiène, l’inexistence de points d’eau potable et de dispositifs pour la gestion des 

déchets, la discontinuité dans la fourniture des équipements individuels. 
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Au-delà des avantages escomptés qui transparaissent à travers les activités citées ci-dessus, 

la mise en œuvre d e  c e s  d e r n i è r e s  s’accompagnera de risques et potentiels impacts 

environnementaux et sociaux négatifs dont les principaux sont : 

 pollution des eaux et des sols en cas de gestion défectueuse ou de rejets 

anarchiques des déchets, tels que les masques, les eaux usées de lavage des mains  

ou de déchets issus de la vaccination au cas où celle-ci se déroule, en mode 

groupé, au sein de l’établissement, 

 pollution de l’air en cas d’émission de fumées ou de gaz toxiques issus de 

l’incinération des masques et des déchets issus de la vaccination, 

 pollution de la nappe phréatique par les effluents liquides et les déjections 

humaines en cas d’utilisation de toilette avec un système d’assainissement 

défaillants ; 

 intoxication chronique ou aigu des enseignants ou des apprenants liés à 

l’utilisation des produits chimiques lors de la désinfection  de l’école ou des 

toilettes par les services d’hygiène du Ministère de la santé qui seront sollicités 

dans le cadre du Projet national COVID-19 ; 

 

La prise en compte de tous ces risques et impacts est une exigence contractuelle pour le Projet 

pendant la mise en œuvre des investissements.  Ceci justifie, l’élaboration du présent Plan 

de Gestion Environnementale et Sociale (PGES). 

L’objectif général du PGES est de guider les interventions du projet de manière à ce que les 

questions environnementales et sociales soient prises en compte, gérées et mises en œuvre 

suivant les exigences de la législation béninoise et celles de la Banque mondiale. 

Il permet d’identifier les enjeux environnementaux et sociaux majeurs du projet, à partir de la 

caractérisation de l’environnement du projet. En rapport avec les activités prévues, il s’agit 

d’identifier, analyser et évaluer les risques et les impacts susceptibles d'être engendrés.  Le 

Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) définit les mesures d’atténuation et de 

bonification, mais également de prévention et de gestion des risques et des impacts dont le 

programme de surveillance, du contrôle et du suivi permettra de s’assurer de leur mise en 

œuvre. Il déterminera aussi les dispositions institutionnelles à prendre durant la mise en œuvre 

du projet. 

Pour répondre à cet objectif général, une approche d’élaboration participative et inclusive a 

été adoptée. Elle a consisté en une revue documentaire et la consultation des acteurs clés et 

des bénéficiaires du projet.  

 Des documents juridiques ou  réglementaires furent consultés dont notamment :  

- la Loi n° 90-030 du 12 février1999 portant loi-cadre sur l'environnement  

- la Loi n° 87-015 du 21 Septembre 1987 portant code de l'hygiène publique ; 

- Décret n.2015-382 du 09 juillet 2015  portant organisation des procédures de 

l'évaluation environnementale en République du Bénin 
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- Le guide général de réalisation d’une étude d’impact sur l’environnement 

- Le Cadre Environnemental et Social de la Banque mondiale.  

Des textes régissant les  attributions, l’organisation et le fonctionnement de certains ministères 

impliqués dans la mise en œuvre du Projet ont été également consultés. Il s’agit des 

Ministères en charge de l’éducation au Bénin, du Ministère de la Santé, du Ministère du Cadre 

de Vie et du Développement Durable. Des entretiens ont été organisés avec les services 

départementaux de l’éducation, de la santé et avec des sections de  l’Unité de gestion du 

Projet. 

Les informations recueillies ont permis de : 

 présenter  le  contexte  conjoncturel,  sanitaire  et  les aspects juridiques liés à 

l’environnement au Bénin ainsi que les normes environnementales et sociales de la 

Banque mondiale ; 

 définir la procédure d’évaluation environnementale et sociale incluant le 

screening (tri préliminaire) et les instruments spécifiques de sauvegarde à déployer 

en fonction des activités susceptibles d’avoir des incidences négatives sur 

l’environnement et les populations humaines et du monde scolaire ; 

 identifier les risques et impacts environnementaux et sociaux potentiels du projet 

et proposer à travers un Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale 

(PCGES), des mesures globales de mitigation de risques ou de maximisation des 

impacts positifs selon la nature des activités projetées en se référant aux normes 

environnementale et sociale de la Banque mondiale et à la règlementation du 

Bénin en matière d’ environnementale et sociale; 

 préciser les rôles et les responsabilités des acteurs dans la mise en œuvre du 

PGES en fonction de l’arrangement institutionnel ; 

 déterminer sur la base d’une évaluation, les besoins en renforcement de capacités 

et autre assistance technique pour la mise en œuvre adéquate du PGES  

 fournir les moyens d’information adaptés aux populations pour exécuter et suivre 

les recommandations du PGES ; 

 élaborer un système de surveillance et de suivi environnemental des mesures du 

PGES. 

Le PGES intègre les préoccupations juridiques de la législation béninoise et celles du Cadre de 

environnementale et sociale (CES) de la Banque Mondiale à savoir : 

 respecter les préalables juridiques et techniques pour la réalisation des activités 

susceptibles d’avoir des incidences négatives sur l’environnement naturel et le 

milieu humain ; 

 respecter les conditionnalités du Cadre Environnemental et Social (CES) de la 

Banque Mondiale ; 

 renseigner les acteurs de mise en œuvre sur les problématiques environnementales 

et sociales d’ordre général des établissements d’implantation des actions de 
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l’intervention afin d’y prendre garde à tout moment ; 

 fournir un ensemble d’outils de gestion environnementale et sociale aux acteurs de 

mise en œuvre afin de leur permettre, pendant toute la période de l’intervention, 

de s’assurer que les bénéficiaires directs des actions ne subissent pas de 

contrecoups négatifs et que les bénéficiaires institutionnels sont mieux impliqués et 

sensibilisés aux questions environnementales et sociales. 

Au niveau institutionnel, l’Unité d’Appui technique et de Suivi (UATS), sous la tutelle du 

MEMP, est la principale structure de mise en œuvre du projet. Les autres ministères 

sectoriels de l’éducation, qui forment le Comité de Pilotage, ont pour mission de (i) valider le 

rapport d'avancement semestriel du projet ainsi que le Plan de travail annuel et budget 

(PTAB) ; (ii) identifier et trouver des solutions aux difficultés pouvant survenir lors de la mise 

en œuvre du projet ; (iii) prendre des mesures proactives pour assurer la mise en œuvre 

efficace du projet ; et (iv) superviser les activités de suivi et évaluation du projet.  

En prélude à l’élaboration de ce PGES, des consultations ont été organisées dans tous les 

départements du Bénin pour s’assurer la participation des Parties Prenantes au processus de 

planification des actions du projet et de définir les mesures à prendre pour contrer la 

pandémie dans les établissements scolaires. Il s’agissait d’identifier et de recueillir les  

préoccupations des acteurs (besoins, attentes, craintes, etc.) vis-à-vis du projet ainsi que leurs 

recommandations et suggestions. La principale recommandation des participants est de rendre 

disponibles, dans chaque établissement, les équipements et les matériels qui permettront de 

lutter contre l’expansion de la pandémie. Il s’agit de l’eau, du savon, des toilettes, des DLM, 

des salles de classe supplémentaires et la désinfection des écoles. Ils ont spécifiquement 

souhaité que le projet revoie (i) la conception des DLM de façon à les rendre moins fragiles, 

plus adaptés et plus solides et (ii) la répartition des DLM en tenant compte de tous les ordres 

d’enseignement, pour le moment, c’est le MEMP qui est privilégié. 

En plus de ces recommandations des bénéficiaires du projet, des mesures d’atténuation ont été 

préconisées pour limiter ou supprimer les risques ou impacts négatifs. Il s’agit, entre autres, la 

sensibilisation des apprenants, des enseignants et des prestataires sur le respect des mesures 

barrières, la mise en place d’un dispositif de gestion rationnelle des déchets, l’installation de 

brigades permanentes d’entretien des toilettes, la désinfection des écoles par les services 

d’hygiène du Ministère de la santé et le renforcement de capacités des acteurs de l’éducation 

relativement à la lutte contre la pandémie de la COVID-19 en milieu scolaire. 

Le coût de la mise en œuvre des mesures d’atténuation et des risques est estimé à  

248.600.000 FCFA soit 444 000 dollars américain  

La mise en œuvre efficiente de ce Projet nécessite, en dehors du PGES, l’élaboration d’un 

Plan de Mobilisation des Parties Prenantes (PMPP), d’un Mécanisme de Gestion des Plaintes, 

d’une procédure de Gestion de la Main d’Œuvre, d’un Plan de Communication de risque, d’un 

Plan de formation du personnel et d’un Plan d’Action EAS-HS/VBG : Exploitation et Abus-

Agression et Harcèlement sexuelle ; Violence Basée sur le Genre 

Somme toute, la mise en œuvre du présent PGES permettra de mieux gérer les risques et 

impacts environnementaux et sociaux liés aux activités du ″Projet de Riposte à la COVID-19 
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Education au Bénin″ et obtenir de meilleurs résultats quant à la protection des enseignants et 

apprenants contre la pandémie. 

Ainsi, toutes les parties prenantes précitées se doivent-elles de jouer leur partition dans une 

approche participative avec les enseignants et apprenants qui sont les principaux bénéficiaires. 
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I. MISE EN CONTEXTE DU PROJET 

 

1.1 Contexte et justification du projet 
 

Le 31 décembre 2019, l'Organisation Mondiale pour la Santé (OMS) a été informée de la 

détection des cas de pneumonie d’étiologie et de source inconnue dans la ville de Wuhan, 

province du Hubei en Chine. En moins d’une semaine (31/12/2019 au 3/01/2020), les 

autorités nationales chinoises ont rapportés à l'OMS un total de 44 patients atteints de 

pneumonie d’étiologie inconnue a été signalé. Le 07 Janvier 2020 les autorités chinoises ont 

identifié un nouveau type de coronavirus comme agent causal. Il s’agit d’un coronavirus, une 

famille de virus qui comprend le virus du rhume mais aussi le SARS-CoV et le MERS-CoV. 

Ce nouveau virus a été baptisé « COVID-19 » 

Le 30 Janvier 2020, le Directeur Général de l’OMS a déclaré l’épidémie de COVID-19 

comme étant une Urgence de Santé Publique à Portée Internationale (USSPI). L’évaluation du 

risque de l’OMS suite à la déclaration de l’USSPI donne un risque très élevé en chine et élevé 

dans la région et dans le monde. Et l’évaluation de la gestion de cette épidémie a démontré que 

le monde n’était pas bien préparé pour faire face à une future maladie émergente. Et, dès lors 

que cette pandémie continue de se propager, il est devenu urgent que les communautés 

prennent des mesures visant à éviter la transmission du virus et à réduire les impacts de la 

pandémie.  

Dans le cadre de sa réponse à la pandémie de COVID-19, le gouvernement béninois a décidé 

de fermer toutes les écoles (maternelle, primaire, secondaire, enseignement professionnel et 

universités) du 30 mars au 10 mai 2020. En conséquence, environ 16 000 écoles (tous niveaux 

d'enseignement confondus) ont été fermées, affectant plus de 3,3 millions d'élèves et 88 000 

enseignants. Face donc à cette situation de crise, le gouvernement du Bénin, à l’instar de 

beaucoup d’autres pays, a mis en place une équipe dirigée par le principal bailleur de fonds 

(UNICEF) et comprenant la plupart des bailleurs de fonds de l'éducation et des représentants 

des trois ministères de l'éducation (MEMP ; MESFTP et MESRS) pour préparer un plan 

stratégique intégré (SIP) afin d'atténuer l'impact de la pandémie sur le système éducatif. Les 

activités du projet découlent directement du SIP. Lors de la préparation du projet, le Groupe 

Local pour l'Education (GLE), présidé par le MEMP, a été régulièrement consulté pour 

assurer à la fois une coordination solide du projet ainsi qu'une conception technique robuste. 

Les documents du projet ont été partagés, discutés et approuvés par le Groupe d'experts et ont 

bénéficié de feedbacks consultatifs réguliers avec les principales parties prenantes. Pour la 

mise en œuvre du projet, des réunions régulières du GLE ont permis à l'équipe de suivre les 

progrès de la mise en œuvre et d'aider à résoudre tout problème potentiel de mise en œuvre 

et/ou de coordination. Pour la supervision de la mise en œuvre du projet, des missions 

combinées ou conjointes avec d'autres partenaires ont été effectuées. 

Le financement du Groupe de la Banque mondiale d’un montant de 6,850 millions de dollars 

US vise à trouver une réponse aux besoins critiques du pays en matière de préparation, de 

réponse, de gestion et de riposte à cette pandémie du COVID-19 dans le secteur de 
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l’éducation. 

Bien qu’aucune construction de BTP (Bâtiment, Travaux publics) ou autre activité 

susceptible d’entraîner l’acquisition de terre ne soient envisagées sur le Projet COVID-19, 

ce projet ne peut s’exécuter sans avoir des risques et effets négatifs sur l’environnement et le 

social. 

Ainsi, la mise en œuvre de certaines activités du projet pourrait exiger l’application des 

normes environnementales et sociales, en l’occurrence notamment la NES n°1 relative à 

l’Evaluation et la gestion des risques et effets environnementaux et sociaux. C’est dans ce 

contexte précis que le présent Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) a été 

préparé pour faire en sorte que les aspects environnementaux et sociaux des activités du projet 

soient bien pris en compte de manière écologiquement durable. 
 

1.2-Objectif et description du projet 
 

1.2.1- L’objectif du projet 
 

La priorité immédiate est de protéger le bien-être et le potentiel des apprenants pendant la 

crise, en les gardant en sécurité et en bonne santé et en veillant à ce qu'ils restent engagés à 

l'école et continuent à apprendre. Pour maintenir les écoles ouvertes, il est nécessaire de 

planifier et de gérer la continuité grâce à des stratégies de rétablissement appropriées : revoir 

les frais de scolarité; maintenir la santé et la sécurité des apprenants en suivant les protocoles 

gouvernementaux; modifier le calendrier scolaire; et offrir une formation pour identifier et 

soutenir les apprenants à risque; etc. 

Ce Projet comporte trois composantes 

1.2.2 Les composantes du projet 
 

Pour maximiser l'impact du projet, le gouvernement et le groupe local pour l'éducation (GLE) 

ont convenu d’un commun accord de concentrer une partie des interventions du projet sur les 

communes défavorisées qui sont des communes avec un taux d'achèvement du primaire 

inférieur à 50%. Les retombées négatives de la pandémie de la COVID-19 pourraient être 

particulièrement graves dans ces communes défavorisées, justifiant ainsi le fort accent mis par 

le projet sur la fourniture d’un soutien ciblé à ces communautés vulnérables. Sur la base de ce 

critère, 20 des 77 communes du pays ont été sélectionnées. En 2020, le nombre d'apprenants 

dans ces 20 communes représente 20% des apprenants du primaire dans les écoles publiques 

et 13,1% des apprenants du premier cycle du secondaire dans les écoles publiques. Les 

interventions ciblant uniquement les communes défavorisées relèvent de la sous-composante 

3 ci-dessous. Toutes les autres interventions concernent l'ensemble du pays.   

Composante 1: Assurer la réouverture en toute sécurité des écoles et le retour des        

apprenants, en particulier, dans les communes défavorisées (5,74 millions   de dollars 

US)   
 

Les interruptions du temps d'enseignement en classe peuvent avoir de graves répercussions 

sur la capacité d'apprentissage d'un enfant. Plus les enfants marginalisés sont déscolarisés, 

moins ils sont susceptibles de retourner à l’école. Les enfants des ménages les plus pauvres 
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sont déjà près de deux fois plus susceptibles de ne pas aller à l'école primaire que ceux du 

quintile le plus riche1. Le fait de ne pas être scolarisé augmente également le risque de 

grossesse chez les adolescentes, d'exploitation sexuelle, de mariage d'enfants, de violence, 

entre autres menaces. De plus, les fermetures prolongées perturbent les services scolaires 

essentiels tels que la vaccination, l'alimentation scolaire, la santé mentale et le soutien 

psychosocial, et peuvent provoquer du stress et de l'anxiété en raison de la perte d'interaction 

entre pairs et des habitudes perturbées. Ces impacts négatifs sont susceptibles d'être 

significativement plus élevés pour les enfants marginalisés, tels que ceux vivant dans des 

communes défavorisées et les enfants vivant avec un handicap. 

Le projet appuiera les plans du gouvernement du Bénin concernant la réouverture des écoles 

et la sécurité des apprenants. À cet égard, la réouverture des écoles doit se faire en prenant 

plusieurs mesures essentielles pour assurer le retour en toute sécurité du plus grand nombre 

d'apprenants possible, en particulier des apprenants des communes défavorisées. Pour y 

parvenir, la Composante 1 soutiendra : (i) les activités de mobilisation communautaire ; (ii) la 

fourniture d'eau, d'assainissement et d'hygiène (WASH) pour garantir que les écoles ont mis 

en place des mesures d'hygiène appropriées pour les apprenants et les enseignants ; (iii) 

l'octroi de subventions aux écoles pour inciter les apprenants défavorisés à retourner ; et (iv) 

des programmes de rattrapage pour les apprenants à risque de redoublement et d'abandon. 

Pour les subventions aux écoles au titre de cette composante, le montant maximum à fournir à 

chaque école ne dépassera pas 5 000 dollars US au cours d'une année scolaire donnée. 

Sous-composante 1.1 Campagne médiatique et sensibilisation de la communauté pour le 

retour à l'école, le contrôle et la prévention des maladies. Cette sous-composante soutiendra 

la sensibilisation et la communication communautaires en finançant des campagnes de 

sensibilisation communautaire au sein des communautés par le biais d'organisateurs et 

d'animateurs communautaires locaux ainsi que des campagnes radio/télévision pour 

encourager les parents et les communautés à renvoyer les enfants à l'école et à maintenir de 

bonnes pratiques d'hygiène pendant et après la pandémie de la COVID-19. Les activités à 

soutenir dans le cadre de cette sous-composante comprennent: (i) des campagnes médiatiques 

de retour à l'école à travers les sensibilisations et mobilisations de la communauté ciblant les 

responsables politiques et administratifs, les associations de parents d'apprenants (APE), les 

enseignants et les chefs d'établissement, et les Comités de Gestion scolaires (COGEs) ; (ii) 

des campagnes de sensibilisation à l'égalité des sexes axées sur les filles susceptibles 

d’abandonner, ainsi que des mesures de prévention de la violence sexiste (notamment 

l'exploitation et les abus sexuels, le harcèlement sexuel) et les questions liées aux normes 

sociales inégales; (iii) des campagnes médiatiques de lutte contre les maladies et de 

prévention afin d'éduquer les membres de la communauté, les enseignants, les apprenants et 

les parents sur la prévention des maladies, en finançant des campagnes radio/télévision pour 

encourager les bonnes pratiques d'hygiène pendant et après la crise et garantir la sécurité de 

tous; et (iv) une campagne, utilisant des organisateurs/facilitateurs communautaires pour 

mobiliser les communautés et les associations de parents d'apprenants (APE) afin de renforcer 

                                                             
1Source : Note d’analyse sectorielle du système d’éducation et de la formation  
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la communication et le soutien aux enseignants et aux apprenants à leur retour à l'école. 

Sous-composante 1.2: Veiller à la réouverture des écoles. Cette sous-composante appuiera : 

(i) les activités WASH pour assurer une eau salubre, un assainissement adéquat et une 

éducation à l'hygiène dans les écoles ; et (ii) la fourniture de kits d'hygiène. La plupart de ces 

activités seront financées par l'octroi de subventions aux écoles en utilisant le mécanisme de 

subventions aux écoles établi dans le cadre du budget du gouvernement. Il est également 

prévu que l'UNICEF joue un rôle actif en assurant l'installation des dispositifs WASH. Les 

activités relevant de cette sous-composante comprennent : 

Fourniture de dispositifs de lavage des mains. Compte tenu de ses avantages comparatifs, 

en utilisant les ressources allouées à ce projet, l'UNICEF sera chargé de fournir aux écoles des 

stations de lavage des mains. Un accord contractuel entre le Gouvernement et l'UNICEF sera 

signé afin que cette dernière institution puisse mener à bien cette activité en utilisant les 

ressources allouées à ce projet. Ces postes de lavage des mains seront installés à l'entrée de 

chaque salle de classe et bureau administratif. Un total de 20 440 appareils de lavage des 

mains seront achetés par l'UNICEF et répartis comme suit : 1 600 pour les écoles maternelles 

; 15 000 pour les écoles primaires ; et 3 840 pour le premier cycle du secondaire (LSS). Les 

écoles qui accueillent des apprenants handicapés seront prioritaires pour recevoir ces 

dispositifs de lavage des mains. 

Fourniture de kits d'hygiène, de savon, de masques et d'eau. Les subventions accordées 

par le gouvernement dans les écoles maternelles et primaires et les frais de scolarité perçus 

dans le collège seront utilisés pour acheter des kits d'hygiène et du savon si nécessaire, ainsi 

que des kits de lavage des mains aux écoles qui en ont besoin. Le projet accordera également 

des subventions à environ 2 000 écoles primaires et 170 collèges. Ces subventions seront 

utilisées pour introduire des mesures alternatives pour assurer la disponibilité permanente 

d'eau pour les dispositifs de lavage des mains dans les écoles sans points d'eau2. Le montant 

moyen de la subvention que chaque école recevra est estimé à 250 $ US et 400 $ US pour le 

primaire et le collège, respectivement. Le montant réel à allouer aux écoles dépendra de la 

distance à parcourir pour accéder au point d'eau. En outre, les subventions peuvent être 

utilisées pour acquérir des masques pour les enseignants et les administrateurs scolaires dans 

les établissements qui n’ont pas reçu de masques du Gouvernement, en particulier pour ceux 

qui sont les plus vulnérables au virus.  

Soutien aux infirmeries scolaires. Les subventions scolaires peuvent être utilisées pour 

fournir au personnel de l'infirmerie une formation sur les bonnes pratiques d'hygiène et les 

mesures de prévention pour limiter la propagation du virus. Cela peut comprendre une 

formation sur l'identification des symptômes, la fourniture de thermoflash (thermomètre à 

rayons infrarouges), des masques chirurgicaux, etc. Le nombre d'infirmeries scolaires est de 

46 dans les collèges. Chaque collège ciblé devrait recevoir environ 470 $ US. 

Sous-composante 1.3: Assurer la continuité de l'apprentissage et le suivi des progrès des 

apprenants. Avant la fermeture des écoles, au total 70% des programmes académiques 
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annuels étaient dispensés aux apprenants. Malgré les programmes académiques avancés, 

assurer la continuité de l'enseignement et de l'apprentissage est essentiel pour prévenir les 

pertes d'apprentissage et réduire les risques d'abandon scolaire. Cette composante : (i) 

soutiendra les programmes de rattrapage pour les apprenants à risque de redoublement ou 

d'abandon ; et (ii) octroiera des appuis financiers aux écoles, par le biais de subventions, pour 

compenser le coût de la scolarité dans les communes défavorisées. Les activités de cette sous-

composante sont les suivantes : 

 Fourniture de programmes de rattrapage pour les apprenants à risque de 

redoublement et d'abandon dans tous les niveaux du primaire (du CI au CM2) et de la 

classe de 3è du premier cycle du secondaire dans les 20 communes défavorisées, en 

particulier les apprenants ayant des difficultés d’apprentissage. Pour planifier le 

rétablissement de l'apprentissage à la réouverture des écoles, les écarts d'apprentissage et les 

pertes d'apprentissage devront être évalués dans les disciplines clés chez les apprenants de CI 

au CM13. L'identification des apprenants s'appliquera aux écoles primaires publiques ainsi 

qu’aux écoles spécialisées à but non lucratif pour les enfants handicapés. Une fois identifiés, 

ces apprenants, ainsi que les apprenants de CM2 et de la classe de 3è, recevront des 

programmes de rattrapage pour les aider à combler leur retard scolaire sur le matériel scolaire. 

Les programmes de rattrapage existent déjà et sont actuellement proposés aux apprenants de 

CM2 se préparant à l'examen primaire final. Pour y parvenir, le projet: (i) fournira des 

ressources aux directions régionales pour effectuer des évaluations rapides des connaissances 

des apprenants de CI au CM1 afin d'identifier les apprenants à risque pour les programmes de 

rattrapage; et (ii) accorder des subventions d'un montant de 200 $ US à environ 1995 écoles 

(dont 175 du collèges), dont 120 écoles accueillant des apprenants handicapés pour couvrir les 

frais de déplacement interne des enseignants les jours/heures non ouvrables pour étendre les 

programmes de rattrapage à toutes classes du primaire et de la classe de 3è du premier cycle 

du secondaire dans les 20 communes défavorisées ciblées par le Projet.  

Compensation d'une partie des frais accessoires payés pour les cantines scolaires dans 

les communes défavorisées. Les subventions aux écoles peuvent également être utilisées 

pour fournir des subventions aux écoles primaires pour gérer des cantines dans les communes 

défavorisées, réduisant ainsi le coût de gestion des cantines pour les parents et les apprenants, 

ce qui peut empêcher les apprenants défavorisés de retourner à l'école. Les subventions 

couvriront les trois cinquièmes (3/5) du montant payé par les parents dans les cantines 

scolaires : 2 475 F CFA (environ 4,5 $ US) par élève. Le nombre estimé d'apprenants 

concernés sera d’environ 220 000. 

Fourniture de kits scolaires aux communes défavorisées. Le projet soutiendra la fourniture 

de kits scolaires pour les écoles publiques et spécialisées pour les enfants handicapés, 

comprenant des fournitures scolaires et des manuels pour les apprenants de première et 

deuxième années dans neuf (9) communes défavorisées. Plus précisément, les filles des 

classes de 6è et 5è (2 premières classes du premier cycle du secondaire) dans les 9 communes 

recevront également des kits scolaires, notamment des manuels dans deux disciplines clés. Le 
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contenu des kits pour chaque classe existe déjà. Le nombre estimé d'apprenants recevant ces 

kits est de 72 500 et 16 500 dans les écoles primaires et secondaires, respectivement. Environ 

1 050 enfants handicapés recevront également ces kits. Le montant unitaire des kits sera 

d'environ 10 $ US, 20 $ US et 30 $ US pour les apprenants du primaire, du secondaire et des 

handicapés, respectivement. L'UNICEF devra conduire la mise en œuvre de ces activités avec 

des ressources du présent projet, compte tenu de leurs programmes en cours liés à la 

fourniture de kits comprenant des fournitures scolaires et des uniformes, en étroite 

collaboration avec la Banque et d'autres donateurs, dans 3 des 12 départements du pays : le 

Borgou, l’Alibori et le Zou. 

Composante 2: Amélioration de l’état de préparation pour atténuer les effets      

                            des crises futures (0,72 million $ US) 

La composante 2 vise à soutenir les efforts du Gouvernement pour renforcer la résilience du 

système éducatif à moyen et long terme. Le Bénin reste vulnérable aux chocs : le Rapport sur 

les risques dans le monde 2017 a classé le Bénin 25ème sur 171 pays en termes de risques liés 

aux catastrophes naturelles et 11ème en termes de manque de capacités d'adaptation4. Par 

conséquent, les possibilités d'apprentissage à distance durables devront être élargies pour 

atténuer les effets négatifs des fermetures potentielles d'écoles à l'avenir. En outre, des 

mesures de renforcement des capacités doivent être mises en place à tous les niveaux de la 

chaîne de prestation de services éducatifs pour garantir la continuité de la scolarité et de 

l'apprentissage et pour atténuer les effets négatifs des chocs potentiels à l'avenir. La 

composante 2 comprend deux sous-composantes : (i) élargir les possibilités d'apprentissage à 

distance durables ; et (ii) renforcer les capacités pour atténuer les effets de la crise et anticiper 

les chocs futurs dans le secteur de l'éducation.  

Sous-composante 2.1 : élargir les possibilités d'apprentissage à distance durables. 

Développer l'apprentissage à distance est l'objectif principal de la sous-composante 2.1. Le 

projet soutiendra l’objectif du gouvernement d’établir et d’intégrer des systèmes et des 

programmes d’enseignement à distance. Cette sous-composante prendra en charge les 

activités suivantes : 

Mise en place d'un environnement propice à l'enseignement à distance : Le projet 

soutiendra le développement de partenariats entre les ministères de l'éducation et les stations 

de radio et de télévision nationales, ainsi que les radios communautaires et autres radios 

locales, pour faciliter la diffusion de cours d'enseignement à distance. Pour permettre la 

production de contenus éducatifs audio, visuels et numériques de haute qualité, une salle de 

production sera équipée du matériel nécessaire. Le projet appuiera également le lancement 

d’une plate-forme mondiale d'enseignement à distance numérique qui est actuellement en 

cours de finalisation.  

Soutien aux enseignants : pour assurer un apprentissage à distance efficace, les enseignants 

doivent être correctement formés aux méthodes d'enseignement à distance ou à d'autres 

formes alternatives de formation qui ne sont pas conformes à la modalité traditionnelle 
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d'enseignement en présentiel. La formation des enseignants aux compétences numériques, 

dans un contexte où l'enseignement peut impliquer de plus en plus l'utilisation d'outils 

technologiques, est également essentielle. Le nombre d'enseignants à former est estimé à 300, 

dont 100 enseignants du collège. Une tablette électronique sera remise à chaque enseignant 

impliqué dans la formation et un système de suivi sera mis en place pour localiser ces 

appareils et suivre leur bonne utilisation. Le projet  mettra également à l'essai le concept de 

classes mixtes, c'est-à-dire des classes combinant l'enseignement à distance et des cours en 

face à face, dans un petit échantillon de salles de classe. 

Produire les contenus d'apprentissage à distance : les enseignants formés développeront 

des programmes d'enseignement à distance ainsi que du matériel d'auto-apprentissage à 

utiliser principalement dans les disciplines clés en cas d'autres chocs. Le projet financera une 

production pilote de médias audio, visuels et numériques de qualité ainsi que des cahiers 

d'exercices d'auto-apprentissage et d'autres matériels, notamment pour les enfants ayant des 

difficultés d'apprentissage et les enfants handicapés, afin d'assurer l'équité dans l'éducation et 

l'apprentissage. 

Sous-composante 2.2. Renforcer les capacités pour anticiper et faire face aux futurs chocs 

dans l'éducation. L'objectif de cette sous-composante est de renforcer la capacité des 

principaux acteurs de l'éducation (du niveau national au niveau scolaire) à être mieux préparés 

à faire face à toute crise future qui pourrait entraîner des fermetures d'écoles ou entraîner 

d'autres effets néfastes sur le système éducatif. En d'autres termes, l'objectif de cette sous-

composante est de renforcer la résilience globale du système éducatif au Bénin. Cette sous-

composante soutiendra les activités suivantes : 

Mise en place d'un cadre politique favorable : Le projet soutiendra une évaluation de la 

gestion de la COVID-19 dans le secteur de l’éducation.   L’objectif de cette évaluation est 

d’identifier les domaines de force et de faiblesse relative et d’utiliser ces informations pour 

guider les politiques et pratiques du Bénin en cas d’urgence. Dans le même temps, cela peut 

être une entreprise partagée dans laquelle le Bénin apprend non seulement d'autres pays, mais 

partage également sa propre expérience et les enseignements tirés avec d'autres pays. Utilisant 

cette évaluation, le projet soutiendra l'élaboration d'une stratégie nationale pour la continuité 

de l'éducation et de l'apprentissage à être utilisée en cas de chocs et de fermetures d'écoles. De 

plus, un plan d'intervention d'urgence en matière d'éducation sera élaboré et intégré au plan du 

secteur de l'éducation 2018-2030. Au niveau de l'école, une note d'orientation sur la 

réouverture des écoles sera élaborée pour assurer une meilleure préparation après les 

inondations ou d'autres types de catastrophes naturelles.  

Reconstruire en mieux avec un système de données efficaces : La phase post-COVID-19 

offrira de nombreuses autres possibilités de « reconstruire en mieux» . Le projet soutiendra le 

renforcement d'un système de données efficaces, notamment le développement d'une 

méthodologie pour identifier les apprenants vulnérables et à risque dans le but de les  soutenir 

plus facilement en cas de crise. Cela permettra au Ministère de l'Éducation de vérifier si les 

résultats d'apprentissage sont maintenus et/ou améliorés, quels facteurs conduisent à des 

améliorations et quelles mesures correctives doivent être mises en place pour garantir à tous 

les apprenants la possibilité d'exceller. 
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Composante 3 : Assurer le suivi, la gestion et la coordination du Projet (0,39 million de 

dollars) 

La composante 3 vise à assurer la mise en œuvre effective des opérations quotidiennes du 

projet proposé et à renforcer les connaissances et les compétences pour améliorer la prestation 

de services. Dans l'ensemble, la gestion du projet sera mise en œuvre en s'appuyant largement 

sur les dispositions d’exécution qui ont été établies dans le cadre de la phase 3 du projet de 

partenariat mondial pour l'éducation du Bénin (P167432). Les modalités de mise en œuvre 

pour ce projet sont détaillées à l'annexe. La composante soutiendra les interventions clés 

suivantes :  

Gestion et coordination du projet, notamment les activités suivantes : 

 préparation et exécution du plan de travail et budget de dix-huit (18) mois et du plan 

de passation des marchés ; 

 suivi du cadre de résultats et reporting trimestriel ; 

 facilitation de la communication portant sur le projet ; 

 mise en œuvre  efficiente du fiduciaire et des garanties et reporting ; et 

 mise en place et opérationnalisation d'un mécanisme de gestion des plaintes. 

Renforcement du suivi des activités du projet.  

L'objectif de cette activité est d'améliorer la capacité  du MEMP et du MESTFP à suivre 

systématiquement les progrès de la mise en œuvre du projet sur la base du cadre de résultats 

du projet. A cette fin, le projet soutiendra : (i) la collecte régulière de données scolaires ; (ii) 

le suivi des indicateurs du PSE par le STP pour le compte du MEMP et du MESTFP ; et (iii) 

la prise en compte du retour des citoyens sur la prestation de services par la Coalition 

Béninoise des Organisations de l’Éducation pour Tous (CBO/EPT)5 dans le but d’identifier et 

de lever les goulots d’étranglement. 

En plus de ces activités, la phase 3 du projet PME (P167432) en cours soutiendra la formation 

pratique des enseignants afin d'évaluer régulièrement les difficultés d'apprentissage des 

apprenants en vue de déterminer les  domaines du programme d'études qui auront le plus 

besoin de travail et de techniques pédagogiques pour combler les lacunes. 

1.2.3- Coût et financement du projet   

Le projet devrait être mis en œuvre sur une période de 18 mois. Le PME a approuvé  le 17 

juin 2020 une subvention de  7 millions de dollars ; y compris les frais de supervision de  150 

000 dollars, pour financer  la mise en œuvre de cette opération d’urgence. Le tableau ci-

dessous présente un résumé des coûts du projet par sous-composante.  

 

 

 

                                                             
5 CBO/EPT est une organisation faîtière d'ONG travaillant pour l'éducation au Bénin 
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Tableau 1 : Coût du projet par composante et sous-composante (millions de $ US) 

 

Composantes/sous-composantes 
Coût du 

Project   

Financeme

nt du PME  

Financem

ent en %   

Composante 1: Assurer la réouverture en toute 

sécurité des écoles et le retour des apprenants, en 

particulier des apprenants vulnérables et 

défavorisés   

5,74 5,74 100 

1.1 campagne médiatique et sensibilisation 

communautaire  
0,32 0,32 100 

1.2 : S'assurer que les écoles ont ouvert en toute 

sécurité.  

 

2,84 2,84 100 

1.3 Assurer la continuité de l'enseignement et le suivi 

des résultats des apprenants 
2,58 2,58 100 

Composante 2: Amélioration de l’état de 

préparation pour atténuer les effets des crises 

futures 

0,72 0,72 100 

2.1 Accroître les opportunités d'apprentissage à 

distance durables  
0,53 0,53 100 

2.2 Renforcer les capacités pour anticiper et faire 

face aux futurs chocs dans l'éducation   
0,19 0,19 100 

Composante 3: Assurer le suivi, la gestion et la 

coordination du projet  
0,39 0,39 100 

Total 6,850 6,850 100 
 

1.2.4- Le Plan de préparation et de riposte 

Pour atténuer l'impact du COVID-19, un plan d'intervention en matière d'éducation a été 

élaboré. À la fermeture des écoles, un groupe de travail sur la riposte du secteur, comprenant, 

entre autres, des bailleurs de fonds pour l'éducation, a été mis en place pour renforcer la 

capacité du secteur de l'éducation à atténuer efficacement et à faire face aux impacts négatifs 

résultant de la pandémie de COVID-19. Le plan d'intervention vise principalement à : (i) 

minimiser les effets négatifs du COVID-19 sur les élèves, les enseignants et le système 

éducatif dans son ensemble ; et (ii) renforcer la capacité des MdE et des parties prenantes à 

promouvoir la protection des élèves et des enseignants et assurer la continuité de 

l'apprentissage ainsi que la transition vers le programme scolaire normal. Il représente une 

opportunité de construire les bases fondamentales nécessaires pour favoriser l'amélioration de 
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la qualité de l'environnement d'enseignement et d'apprentissage au Bénin à court terme, ainsi 

qu'à moyen et long terme. Cela impliquera la mise en place de systèmes d'apprentissage à 

distance robustes et le renforcement des capacités du gouvernement - et par extension du 

secteur de l'éducation - pour faire face de manière adéquate aux chocs et crises potentiels à 

l'avenir. Les activités prévues comprennent l'apprentissage à distance via la radio, la 

télévision, les messages et les solutions numériques (comme l'apprentissage en ligne), et un 

soutien spécifique et ciblé pour garantir que l'accessibilité des téléphones portables est 

améliorée afin d'atteindre un plus grand nombre d'élèves. Dans ce contexte, début avril 2020, 

les MdE ont mis en place des équipes de préparation de cours de diffusion pour les élèves des 

classes d'examens (tant dans le primaire que dans le secondaire). Étant donné que bon nombre 

de ces initiatives sont mises en œuvre pour la première fois au Bénin, une assistance 

technique a été recrutée pour aider le gouvernement à déployer certaines de ces activités. En 

particulier, au cours de la première semaine de mai 2020, des plans de cours ont été livrés aux 

écoles primaires par radio pour garantir que le nombre maximal d'élèves puisse en bénéficier. 

La réouverture des salles de classe étant  prévue pour le 11 mai pour les élèves des classes 

d'examens, cette expérience sera considérée comme pilote et aidera à tirer un certain nombre 

de leçons importantes qui seront ensuite utilisées pour affiner ces programmes de radio-

enseignement. Cependant, la leçon importante tirée de la pandémie de COVID-19 a été la 

préparation du pays à être prêt à anticiper et à faire face aux chocs futurs du secteur de 

l'éducation. 

Le projet proposé est étroitement aligné sur le cadre de partenariat avec les pays (CPF) 2019-

2023 et contribue au développement du capital humain. Plus précisément, le projet proposé 

contribuera directement aux domaines d'intervention stratégiques 2 du CPF 2019-2023 - 

Développement du capital humain - dont l'un des objectifs est d'améliorer la pertinence de 

l'éducation et de la formation professionnelle afin d'améliorer la capacité technique de la 

main-d'œuvre. Le projet proposé contribuera également au projet de capital humain. 

Premièrement, en protégeant les élèves de l'impact de la pandémie, puis en assurant la 

continuité de l'apprentissage. Des efforts seront également déployés pour renforcer davantage 

la résilience du secteur de l'éducation afin de minimiser les impacts négatifs des chocs 

potentiels à l'avenir. En fin de compte, le projet proposé s'efforcera de fournir aux enfants du 

Bénin un accès continu à l'éducation pendant et après la pandémie de COVID-19.  

Ce projet est pleinement aligné sur le plan d'intervention du gouvernement aux niveaux 

national et sectoriel. Le gouvernement du Bénin a élaboré une riposte au COVID-19 dans 

l'éducation nationale en collaboration avec tous les donateurs. Le plan vise principalement à: 

(i) soutenir la continuité de l'apprentissage; (ii) anticiper les mesures à prendre pour la 

réouverture des écoles et le soutien aux pratiques sécuritaires dans les écoles; et (iii) renforcer 

la résilience du système. Le projet proposé est conçu sur la base du plan d’action COVID-19 

du gouvernement, visant à soutenir, avec les autres partenaires au développement, la réponse 

d’urgence du client à cette pandémie. Au niveau national, le gouvernement du Bénin a élaboré 

un plan national de préparation et de réponse au COVID-19. La conception du projet proposé 

prend en considération les mesures décrites dans chacun des cinq piliers stratégiques décrits 

dans le plan d’action national: (i) coordination, planification et suivi au niveau des pays; (ii) 

communication des risques et engagement communautaire; (iii) surveillance, équipes 
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d'intervention rapide, enquête sur les cas et points d'entrée; (iv) laboratoire national; et (v) 

gestion des cas, prévention et contrôle des infections. Comme indiqué ci-dessus, d'autres 

partenaires au développement du Groupe local de l'éducation, dirigé par l'UNICEF, devraient 

également contribuer au financement du plan d'action COVID-19 du gouvernement.   

 

           1.2.5-  Bénéficiaires du projet 
 

Au total, 793 600 apprenants devraient bénéficier du projet (sans compter deux fois les 

apprenants qui pourraient bénéficier de plus d'une activité/composante). En outre, les 

enseignants, les chefs d'établissement, les conseillers pédagogiques et les inspecteurs 

bénéficieront également de formations. Les détails sur les bénéficiaires directs se présentent 

comme suit: 

Environ 793 600 apprenants et 19 800 enseignants qui bénéficieront de dispositifs de lavage 

des  mains   

Environ 220 000 apprenants des écoles dotées de cantines seront dispensés des frais de 

cantine accessoires    

Environ 90 050 apprenants dont 16 500 pour le LSS qui bénéficieront de kits scolaires    

Environ 344 000 apprenants à risque de redoublement recevront un programme de  rattrapage   

Environ 300 enseignants recevront une formation aux méthodes d'enseignement à distance. 

1.3-Objectifs du PGES et démarche méthodologique de son élaboration  

1.3.1- Objectifs du PGES 

Ils se déclinent en objectif général et en objectifs spécifiques. 

L’objectif général du PGES est de guider les interventions du projet de manière à ce que les 

questions environnementales et sociales soient prises en compte, gérées et mis en œuvre 

suivant les exigences de la législation béninoise et celles de la Banque mondiale. 

Il permet d’identifier les enjeux environnementaux et sociaux majeurs du projet, à partir de la 

caractérisation de l’environnement du projet. En rapport avec les activités prévues, il s’agit 

d’identifier, analyser et évaluer les risques et les impacts susceptibles d'être engendrés.  Le 

Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) définit les mesures d’atténuation et de 

bonification, mais également de prévention et de gestion des risques et des impacts dont le 

programme de surveillance, du contrôle et du suivi permettra de s’assurer de l’effectivité de 

leur mise en œuvre. Il déterminera aussi les dispositions institutionnelles à prendre durant la 

mise en œuvre du projet et est l’outil opérationnel, notamment l’instrument d’application 

devant permettre la mise en œuvre desdites mesures. 

1.3.2- Démarche méthodologique d’élaboration du PGES  

La démarche méthodologique adoptée pour la réalisation de ce présent PGES a été basée 

sur une approche systémique fondée sur la concertation avec l’ensemble des acteurs et 

parties prenantes concernés par le Projet Covid-19. Elle s’est articulée autour des principales 

étapes méthodologiques suivantes :  



Page 24 sur 129 
 

 

 

- la revue des documents sur le projet et d’autres documents stratégiques et de     

             planification pertinents vis-à-vis du projet ;  

- les consultations des parties prenantes principalement concernées par le projet ; 

- l’analyse des données (quantitatives et qualitatives) et 

- la rédaction du rapport. 

1.4- La structuration du rapport 

 

Le présent PGES est structuré autour des points suivants : 

 Un résumé  

 Mise en contexte du projet 

 Objectif du PGES et démarche méthodologique de son élaboration  

 Présentation du milieu récepteur du Projet 

 Analyse du cadre politique, juridique normatif 

 Montage institutionnel de la mise en œuvre du projet 

 Evaluation des risques et impacts environnementaux et sociaux du projet 

 Plan de Gestion Environnementale et Sociale 

 Plan de Gestion des Risques 

 Plan de surveillance et de suivi environnemental 

 Plan cadre de consultation des populations pour la mise en œuvre du projet 

 Consultation des acteurs en prélude à la préparation du CGES. 

 Une conclusion 

 Références bibliographiques 

 Les annexes 



25 
 

 

II. PRESENTATION DU MILIEU RECEPTEUR DU PROJET 
 

2.1-Situation géographique et caractéristiques biophysiques 

Le Bénin  se trouve dans la zone tropicale entre l’équateur et le tropique du Cancer (entre les 

parallèles 6°30’ et 12°30’ de latitude nord et les méridiens 1° et 30°40’ de longitude est). Il 

est limité au nord par la République du Niger sur 277 km avec 120 km délimités par le fleuve 

Niger ; au nord-ouest par le Burkina Faso (sur 386 km) ; à l’ouest par le Togo (sur 651 km) ; à 

l’est par le Nigeria (sur 809 km) ; et au sud par l’océan Atlantique (sur 121 km). Du nord au 

sud, il s’étend sur 700 Km; la largeur varie de 125 Km (le long de la côte) à 325 Km (à la 

latitude Tanguiéta-Ségbana). Sa superficie est de 114 763 km2.  

Les caractéristiques physiques de la République du Bénin sont présentées à travers les aspects 

climatique, morphologique, biogéographique et hydrographique. 

Sur le plan morphologique, le relief du Bénin est peu accidenté. On distingue cinq (05) 

régions naturelles : 

-   Une bande côtière, basse et sablonneuse, limitée par des lagunes (cocoteraies) ; 

-  Une plaine centrale, vallonnée et monotone, qui s’élève progressivement de 200 à 400 m du 

sud vers le nord aux environs de Nikki puis s’abaisse jusqu’à la vallée du Niger et au bassin 

de Kandi. Le bassin de Kandi au nord-est se présente comme une plaine drainée par la rivière 

Sota et ses affluents qui coulent dans des vallons très évasés ; 

-  La chaîne de l’Atacora au nord-ouest, où se situe le point culminant du pays (800m);  

-   la vaste plaine du Gourma à l’extrême nord-ouest, entre l’Atacora et la frontière avec le 

Burkina Faso et le Togo. 

Sur le plan climatique, trois principales zones climatiques caractérisent le pays, à savoir : i) 

un régime subéquatorial (23°C avec 1480 mm de pluie à Cotonou) s’observe de la côte 

jusqu’à la latitude de Savè ; ii) un climat tropical semi humide au centre du pays avec les 

précipitations comprises entre 1000 et 1200 mm ; iii) un climat tropical semi-aride au nord 

avec une pluviométrie qui varie de 900 mm (vers la région de Karimama) à 1100 mm. 

Concernant les aspects biogéographiques, la végétation est composée de mangroves dans la 

zone côtière, de jachères arbustives, d’îlots de forêts semi-décidues, de savanes arbustives et 

arborées ainsi que de galeries forestières dans le reste du pays. 

La faune du Bénin est assez diversifiée et renferme plusieurs espèces de mammifères, de 

rongeurs, de reptiles, d’oiseaux et d’invertébrés. Toutefois, cette faune est en voie de 

disparition dans la région méridionale du pays où elle subit la pression anthropique. 

Du point de vue hydrographique, le réseau hydrographique du Bénin est structuré en 

quatre grands ensembles hydrographiques notamment le Bassin hydrographique du fleuve 

Niger dont les affluents sont le Mékrou (480 km) ; l’Alibori (427 km) ; la Sota (254 km) et le 

Kompa Gourou (100 km) ; les bassins hydrographiques de la Volta au Benin dont fait partie la 

Pendjari (420 km au Benin) et le Bassin hydrographique Côtier qui comprend du côté Ouest, 

l’ensemble Mono-Couffo et du coté Est, l’ensemble Ouémé-Yéwa. Tout l’ensemble côtier se 
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jette dans un système lagunaire qui relie les deux ensembles Ouest et Est. Ces grands ensembles 

hydrographiques sont découpés en bassins versants, unité de gestion des ressources en eau 

universellement reconnue. (Azonsi et al ; 2008 ; Le Barbé et al, 1993). Le pays compte aussi 

plusieurs plans d’eau dans le sud dont les plus importants sont le lac Nokoué (138 km2), le lac 

Ahémé (78 Km2) et la lagune de Porto-Novo (35 km2). 
 

2.2- Situation administrative et démographique 
 

Sur le plan de l’organisation politico-administratif, la démocratie est en vigueur avec un 

Président de la République régulièrement élu chaque cinq an au suffrage universel. Cette 

démocratie s’accompagne d’une décentralisation du pouvoir dans les douze (12) départements 

du pays subdivisés en 77 communes (figure 1 ) comportant 566 arrondissements et 3 557 

villages ou quartiers de villes. 

Le Bénin est un pays côtier ouest-africain avec une population majoritairement jeune et en 

croissance rapide. Estimée à 11,80 millions en 2019, contre 9,98 millions au recensement de 

2013, la population croît à un rythme rapide d'environ 3% par an6. La population est jeune, 

avec un âge médian de 18,2 ans. Avec environ 42,5% de la population de moins de 15 ans, le 

Bénin se classe parmi les 25 premiers pays du monde en termes de pourcentage le plus élevé 

de jeunes7. Cette proportion s'élève à 63% pour les moins de 25 ans. Le marché du travail est 

également soumis à une pression extrême, car environ 200 000 jeunes atteignent l'âge de 

travailler chaque année. 

2.3- Situation socio-économique 

Une caractéristique importante de l'économie du Bénin réside dans les liens économiques et 

commerciaux solides avec le Nigéria (par exemple, représentant plus de la moitié des 

exportations du pays en 2018). Cette relation a aidé le Bénin lorsque la croissance nigériane a 

été robuste, mais elle a également accru les risques et limité la transformation structurelle de 

l'économie. En conséquence, outre l'agriculture, l'économie est dominée par le commerce et 

les échanges informels. L'économie informelle à faible productivité représente 65% du 

produit intérieur brut (PIB) et emploie environ 90% de la main-d'œuvre8. Par conséquent, la 

pauvreté et les faibles résultats en capital humain restent une caractéristique déterminante du 

Bénin. 

Bien que le Bénin soit l'une des économies à la croissance la plus rapide en Afrique 

subsaharienne (ASS), avec une croissance moyenne de 6,3% entre 2017 et 2019, le taux de 

pauvreté reste élevé à 45,4% en 2019 (seuil de 1,9 USD par jour, parité de pouvoir d’achat -  

PPA -de 2011). Ces dernières années, la croissance a été principalement tirée par l'essor de la 

production de coton et la forte activité dans la construction et les ports à la suite d'une série de 

réformes qui ont amélioré la gestion portuaire et facilité les échanges. 
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Figure 1 : Répartition administrative du Bénin 

 
 

  Source : CGES du Projet REDISSE, 2018 

En dépit d’une croissance stable et robuste depuis deux décennies, le taux de pauvreté à l’échelle 

nationale est d’environ 38,2 % contre 40,1 % en 2015. Cette pauvreté est endémique et revêt différentes 

formes suivant le milieu rural ou urbain. Dans les villes, cette pauvreté touche les individus exerçant 
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des activités dans le secteur informel tels que les artisans, les indépendants du service, les tabliers et 

le petit commerce ambulant, les ouvriers et manœuvres, les agriculteurs et les jeunes sans 

emplois. 
 

Concernant la situation de l’emploi, l’État qui est le principal employeur a réduit les 

recrutements à partir de la crise économique des années 1980 avec des lourdes conséquences 

sociales. Ainsi, plusieurs jeunes diplômés se retrouvent sans emplois et de nombreux adultes 

sont en chômage dans les zones urbaines. L’essentiel des emplois se trouve dans le secteur 

informel (petit commerce, artisan ou indépendant de service). A cet égard, le Gouvernement a 

mis en place un programme de croissance économique accélérée et susceptible de conduire à 

une réduction des inégalités face à la pauvreté et permettre la réalisation des cibles des 

Objectifs du Développement Durable que le Bénin s’est fixé. 

Face à deux chocs externes, la fermeture de la frontière nigériane depuis août 2019 et les 

effets négatifs de la pandémie de la COVID-19, la croissance du Bénin a été  mise à mal en 

2020. L'activité économique est restée robuste en 2019 avec une croissance du PIB réel 

atteignant 6,9% en 2019 (4% par habitant), la fabrication et les services ayant repris, 

compensant la baisse des exportations due à la fermeture de la frontière avec le Nigéria. 

Cependant, en raison de l'effet combiné de la pandémie de la COVID-19 et de la fermeture 

prolongée des frontières, la croissance devra fortement chuter à 3,2% en 2020.  
 

             2.4-Contexte sectoriel et institutionnel 
 

Le système d'enseignement général du Bénin est divisé en quatre niveaux avec environ 3 

millions d'apprenants dans l'enseignement de base. Les quatre niveaux comprennent: (i) un 

cycle maternel de deux ans pour les enfants de trois au moins; (ii) un cycle primaire de six ans 

commençant à l'âge de six ans débouchant sur le CEP ; (iii) un cycle d'enseignement 

secondaire de sept ans, comprenant un niveau inférieur de quatre ans conduisant à un 

certificat de collège (BEPC) et un niveau supérieur de trois ans conduisant à un diplôme de 

baccalauréat; et (iv) un système d'enseignement supérieur qui offre des diplômes de licence, 

de maîtrise et de doctorat. Depuis l'approbation par le gouvernement du nouveau plan 

sectoriel de l'éducation (PSE) 2018-2030 en juin 2018, l'enseignement de base englobe 

l'enseignement maternel au premier cycle du secondaire avec une durée globale de 12 ans. Il 

existe également une éducation de base non formelle qui consiste en des formes alternatives 

d'éducation et des programmes d'apprentissage pour la préprofessionnalisation. Seules 

l'inscription et la fréquentation de l'école primaire sont obligatoires. Comme le montre le 

tableau 1, le nombre d'apprenants inscrits à la maternelle, au primaire et au premier cycle du 

secondaire général au cours de l'année scolaire 2019-2020 est d'environ 3,0 millions. Les 

apprenants des écoles privées représentent respectivement 25,5% et 16,5% dans les écoles 

primaires et secondaires inférieures. 
 

Tableau 2 : Inscriptions par niveau d'éducation (public et privé) au titre de l’année scolaire 

2019- 2020 
 

Niveau éducation Nombred’établiss. scolaires Nombre d’élèves Nombre d’enseignants  

Préscolaire* 2 828 156 218 3 518 

Primaire* 11 090 2 182 724 56 813 
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Secondaire cycle 1 1 750 641 071 15 547 

Total 15 668 2 980 013 75 878 

            Source: Annuaires statistiques provisoires du MEMP et du MESTFP-Bénin 

 

Le secteur de l'éducation est géré par trois ministères: (i) le Ministère des Enseignements 

Maternel et Primaire (MEMP); (ii) le Ministère des Enseignements Secondaire, Technique et 

de la Formation et Professionnelle (MESTFP); et (iii) le Ministère de l’enseignement 

supérieur et de la recherche scientifique (MESRS). Les deux premiers ministères ont chacun 

12 directions départementales. Pour le MEMP, au niveau décentralisé, il existe 85 

circonscriptions scolaires primaires regroupées en 45 régions pédagogiques dirigées, chacune, 

par un inspecteur assisté de conseillers pédagogiques.  

À partir d'octobre 2016, le Gouvernement a étendu son programme d'alimentation scolaire 

afin d'améliorer l'accès et la rétention équitables dans l'enseignement primaire. Afin d'alléger 

la charge pesant sur les ménages, les frais de scolarité ont été supprimés en 2006 pour tous les 

apprenants de la maternelle et du primaire, ainsi que pour les filles inscrites dans le premier 

cycle du secondaire. Un programme public de compensation financière - visant à 

contrebalancer la perte de ressources des écoles - a été mis en place. En outre, le 

gouvernement a soutenu 3 852 écoles en fournissant un repas à chaque enfant par jour dans le 

but d'améliorer la fréquentation scolaire et les résultats d'apprentissage grâce à une meilleure 

nutrition. Ce programme complète celui des repas déjà fournis par le Catholic Relief Services 

(CRS) dans 143 écoles assistées. La gestion de ce programme d'alimentation du 

Gouvernement a été déléguée au Programme Alimentaire Mondial (PAM). Environ 684 059 

apprenants, représentant environ 41,2% des apprenants des écoles primaires publiques, ont été 

nourris par des cantines scolaires en 2019-2020. Les apprenants nourris grâce à l'initiative du 

PAM paient environ 25 FCFA (environ 0,05 USD) par jour, soit environ 7,5 USD par élève 

pour l’année scolaire. Cela implique un coût important pour les ménages, en particulier pour 

les familles des quintiles économiques inférieurs. 

 

La Banque mondiale finance également l'alimentation scolaire et la nutrition dans 10 à 12 

communes du pays et soutient des initiatives visant à accroître l'autonomisation des filles. Le 

projet de nutrition et de développement de la petite enfance financé par la Banque soutient 

une initiative intégrée d'alimentation et de nutrition dans les écoles primaires dans 10 à 12 

communes en développant un programme d'alimentation scolaire maison (HGSF) pour 125 

écoles primaires. Le HGSF comprend en moyenne 25 000 écoliers par an, pour atténuer la 

faim à court terme chez les écoliers sous-alimentés, inciter les parents à inscrire leurs enfants 

à l'école et accroître la participation communautaire. Le Projet d'autonomisation et de 

développement  des femmes du Sahel financé par la Banque (SWEDD) a une sous-

composante soutenant « l’autonomisation des femmes et des filles » qui offre des opportunités 

d'apprentissage aux filles âgées de 14 à 18 ans et des opportunités économiques aux jeunes 

filles âgées de 18 à 24 ans qui sont soit hors de l'école ou au chômage. Le soutien est 

particulièrement destiné aux filles de familles vivant dans l'extrême pauvreté. 

Malgré les résultats obtenus en termes d'accès accru à l'éducation, il existe des disparités 
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géographiques et sociales persistantes et considérables dans la prestation et la qualité des 

services d'enseignement primaire. Les 12 départements  du pays peuvent être classés en quatre 

groupes en ce qui concerne le taux brut d'admission (TBA) et le taux d'achèvement primaire 

(TAP). Le premier groupe comprend la région d'Alibori où le TBA primaire (35 pour cent) et 

le TAP (24%) sont particulièrement faibles. Le deuxième groupe comprend les régions 

d'Atacora et de Borgou, qui ont toutes deux un TBA primaire moyen de 68% et un TAP de 

56% et 47%, respectivement. Le troisième groupe est composé des régions de l'Atlantique, 

Collines, Couffo, Donga, Plateau et Zou, où le TBA primaire est compris entre 80 et 90% et le 

TAP entre 56 et 65%. Le quatrième groupe comprend les régions du Littoral, de l'Ouémé et 

du Mono, qui affichent un TBA primaire relativement élevé de 97% et un TAP élevé de 73%. 

Selon l'annuaire statistique de 2016, 20 circonscriptions scolaires défavorisées9 ont un TAP 

inférieur à 50%. Au total, 11 des 20 circonscriptions scolaires défavorisées se trouvent dans 

les régions d'Alibori et de Borgou   comme on peut les identifier sur la carte ci-dessous 

Dans le cadre de sa réponse à la pandémie de la COVID-19, le Gouvernement béninois a 

fermé toutes les écoles (maternel, primaire, secondaire, enseignement professionnel et 

universités) jusqu'au 10 mai 2020. En conséquence, environ 16 000 écoles (tous niveaux 

d'enseignement confondus) ont été fermées, touchant plus de 3,3 millions d'apprenants et 88 

000 enseignants. Conformément à la décision subséquente du Gouvernement : (i) les écoles 

ont rouvert le 11 mai pour les apprenants de CM2 et du secondaire ; et (ii) les apprenants de 

CI au CM1  ont retourné à l'école du 10 août au 11 septembre afin de terminer l'année scolaire 

2019-2020. 

2.5-   Situation sanitaire 
 

Le système de santé du Bénin est organisé sous forme de pyramide à trois niveaux hiérarchiques 

inspiré du découpage territorial. 
 

Au niveau central, la coordination administrative est assurée par le Ministère de la Santé qui 

donne les orientations de politiques nationales. Les structures hospitalières d’envergure 

nationale sont : le Centre National Hospitalier et Universitaire Hubert Koutoukou Maga 

(CHNU-HKM), le Centre National Hospitalier de Pneumo-Phtisiologie (CNHPP), le Centre 

Hospitalier Universitaire de la Mère et de l’Enfant Lagune (HOMEL), l’Hôpital d’Instruction 

des Armées (HIA) de Cotonou. 

Le niveau intermédiaire est coordonné par les Directions Départementales de la Santé (DDS) 

qui assurent la déclinaison et la mise en œuvre des activités de la politique sanitaire. Il existe six 

Centres Hospitaliers Départementaux (CHD) qui constituent les pôles de référence pour les 

malades dont la prise en charge est impossible au niveau périphérique. 

 

 

 

                                                             
9Les 20 communes sont : Département de l’Atakora : Kerou ; Département de l’Alibori : Banikoara ; 
Gogounou ; Kandi ; Karimama ; Malanville ; et Segbana ; Département du Borgou : Bembérèkè ; 
Kalalé ; Nikki, Pérèrè et Sinendé ; Département du Couffo : Djakotomy, Lalo, Toviklin et 
Klouékanmé ;  Département de la Donga : Copargo ; Département du Littoral : Sô-Ava ;  
Département de l’Ouémé ; Aguégué ; Département du Plateau : Kétou 
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Figure 2 : Communes défavorisées avec un TAP inférieur à 50% 

 

 
 

               Source : Projet COVID-19 Education Bénin, à partir carte administrative du Bénin 
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Le niveau périphérique enfin, est constitué des zones sanitaires qui constituent l’entité  

opérationnelle la plus décentralisée en matière de politique de santé. Il comporte 34 Zones 

sanitaires dont 29 possèdent un Hôpital de Zone fonctionnel. Ces derniers assurent la référence 

pour les malades provenant des centres de santé publics, privés ou confessionnelles. 
 

D’après les statistiques sanitaires, il est dénombré 1 582 médecins, 5 116 infirmiers et 1407 sages- 

femmes en 2016. Il existe une disparité entre les départements. Les tableaux 2 et 3 indiquent le 

nombre  de  formations  sanitaires  publiques  et  la  répartition  du  personnel  dans  les 

départements. 
 

Tableau 3 : Nombre de formations sanitaires par ancien département administratif 

 

Formations 

sanitaires 

Atacora 

Donga 

Atlantique 

Littoral 

Borgou 

Alibori 

Mono 

Couffo 

Ouémé 

Plateau 

Zou 

Colline

s 

Total 

pays 

Publiques 183 274 215 154 222 195 1243 

Privées 107 662 364 203 470 391 2197 

Total 290 936 579 357 692 586 3440 
 

          Source : Annuaire des statistiques sanitaires 2016. 
 

Tableau 4: Typologie et répartition du personnel médical et paramédical 

 
 
Département 

 
Population 

 
Médecins 

 
Infirmie

rs 

Sagefemmes Techniciens 

laboratoire 

Techniciens 

Radiologie 

Alibori 961 772 24 266 35 18 3 

Atacora 856 221 52 302 52 20 6 

Atlantique 1 550 241     290 742 268 30 9 

Borgou 1 346 260 112 786 136 56 12 

Collines 795 480 28 312 44 17 7 

Couffo 826 358 23 164 41 8 6 

Donga 602 178 23 172 36 8 3 

Littoral* 752 833         770 1114 350 103 26 

Mono 551 302 42 207 61 13 1 

Ouémé 1 220 038 151 562 254 28 2 

Plateau 690 035 24 174 48 11 5 

Zou 944 162 43 315 82 15 2 

Bénin 11 096 879 1 582 5 116 1 407 327 82 
 

    Source : Annuaire des statistiques sanitaires 2016. 

 
Par ailleurs, les affections directement ou indirectement liées aux problèmes d'hygiène et/ou 

d'assainissement occupent une place importante dans les motifs de consultations médicales. Le 

paludisme est la première cause de consultation (42,8%), suivi des infections respiratoires 

aigües (13,9%) et des affections gastro-intestinales (6,9%). Le taux de notification de la 

tuberculose pulmonaire est de 35 cas pour 100 000 habitants. La séroprévalence de l’infection 

à VIH est de 1,2%. De 2014 à 2018, le Bénin a connu quatre épisodes d’épidémies de fièvre 
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hémorragique à virus Lassa favorisés par la facilité des flux migratoires des populations entre 

les pays voisins notamment au niveau des treize (13) points d’entrées officiels. 
 

En 2015, le pays a été compté parmi les 17 pays les plus à risque de transmission du virus 

Ebola dont la crise de portée internationale sévissait surtout en Afrique de l’Ouest. La 

prévalence des Infections Associées aux Soins (IAS) a été estimée à 19,1% en milieu 

hospitalier (CIMSEF, 2012) avec souvent à la base, des Bactéries multi résistantes (BMR). 

Au plan institutionnel et organisationnel, le système mis en place par le Bénin pour faire face aux 

épidémies notamment à la COVID-19 comprend : 

 un comité interministériel composé des ministres en charge des secteurs de la santé 

humaine, de la santé animale, de l’environnement, des transports, des enseignements, 

des affaires étrangères, du tourisme, de la sécurité publique et des frontières, des 

finances, de justice. Il assure les   grandes  décisions   politiques, 

 

 un Comité National de Crise Sanitaire (CNCS) présidée par le Ministre de la Santé 

avec comme Vice-Président le Secrétaire Exécutif du Conseil National de Lutte contre le 

VIH/sida, la Tuberculose, le Paludisme, les Hépatites, les IST et les Epidémies 

(SE/CNLS-TP). Ce Comité National de Crise Sanitaire est constitué de cinq (05) 

commissions à savoir : la coordination, la surveillance épidémiologique et le laboratoire, 

la prise en charge, la communication et la mobilisation sociale, la logistique/finance. 

Les orientations de ce Comité National de Crise Sanitaire sont traduites en activités 

concrètes et mises en application à tous les niveaux de la pyramide sanitaire 
 

2.6-Situation environnementale 
 

Sur le plan environnemental, les problèmes cruciaux sont : 
 

- la dégradation continue des ressources naturelles (désertification et déboisement,     

    perte de biodiversité, appauvrissement des terres de culture, etc.)  

- l’exploitation excessive des ressources encore disponibles ; 

- le faible niveau d’assainissement ; 

- la gestion inadéquate des déchets solides, des eaux usées et des boues de    

                vidange, 

- la pollution atmosphérique et des différents écosystèmes 

- l'érosion côtière et l'intrusion saline dans les écosystèmes humides ; 

- la dégradation très poussée des zones humides et des pêcheries ; 

- la dégradation du patrimoine architectural et culturel ; 

- une croissance urbaine mal maîtrisée entraînant une occupation anarchique de 

l'espace notamment des zones impropres à l'habitation parce que le  Schéma 

National d’Aménagement du Territoire encore appelé  Agenda Spatial au niveau 

national n’est pas véritablement mis en œuvre parce que ne reposant pas sur de  

véritables bases juridiques, 
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-  la dégradation continue du cadre de vie (la pollution de l’air, les inondations, 

les mauvaises conditions d’hygiène et d’assainissement) notamment dans les grandes 

agglomérations urbaines ; 
 

- le très faible niveau de conscience environnementale dû à la pauvreté, l’analphabétisme, 

l’incivisme ; 
 

- l’inadéquation des technologies et techniques de gestion avec la fragilité des ressources ;  

Figure 3 : Occupation humaine dans la ville de Cotonou 

 

  
Photo 1 : FAC hôtel Photo 2  : Garage d’automobile 

 

Source : Projet PAPC, 2019  

Figure 4 : Tas d’immondices et eau stagnante dans des quartiers sous intégrés de    

Cotonou 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : PGES Projet PAPC, 2019 

  
Photo3 : Dépotoir sauvage Photo4  : Atelier de matelassier 
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Tous ces problèmes ont des incidences certaines sur la santé, la sécurité et le bien-être des 

populations avec la situation environnementale. Elle se caractérise par un cadre de vie 

favorable à l’éclosion des maladies transmissibles. La pollution, l’insuffisance de l’eau potable 

et la gestion des déchets méritent une attention particulière. 

 

En matière d’hygiène hospitalière, la vision du gouvernement est d’avoir des structures 

sanitaires conformes aux normes, propres et au sein desquelles les risques infectieux sont 

réduits autant que possible. Le Ministère de la Santé (MS) dans sa mission, a élaboré un 

Programme de la Promotion d’Hygiène et d’Assainissement (PPHA) qui accorde une priorité 

à la gestion des déchets dangereux. 

 

Dans le domaine de la gestion des déchets biomédicaux, les structures suivantes sont 

principalement impliquées. Il s’agit de : l’ANSSP, de la DNSP, de la DNH, et au niveau 

départemental, les DDS. Le Ministère de la Santé, qui assure la tutelle des formations 

sanitaires publiques et privées, est interpellé à titre principal car les centres de santé sont les 

principaux producteurs de déchets dangereux. Sous ce rapport, il doit prendre ou faire prendre 

les dispositions idoines permettant de garantir une gestion rationnelle et écologique des 

déchets dangereux. 

 

Le Ministère de Cadre de Vie et de Développement Durable (MCVDD) est responsable de la 

politique environnementale. Il est chargé de définir les orientations et stratégies nationales en 

matière de gestion environnementale et de légiférer à cet effet. A ce titre, après l’élaboration 

de l’Agenda 21 national, la loi-cadre sur l’environnement adoptée en 1999. Ces documents 

constituent les éléments de stratégie environnementale nationale en termes de planification et 

de gestion des ressources naturelles et de protection de l’environnement. Ces documents 

stratégiques mettent un accent particulier sur la gestion écologiquement rationnelle des déchets 

et sur l’amélioration du cadre de vie. Le MCVDD exerce ces prérogatives à travers la 

Direction Générale de l’Environnement et du Climat (DGEC) et l’Agence Béninoise pour 

l’Environnement (ABE). 

 

2.7- Programmes et projets de gestion des déchets dangereux 

Plusieurs initiatives ont été menées par le Ministère de la Santé en matière de gestion des 

déchets dangereux. Il s’agit des projets suivants : Projet Multisectoriel de Lutte contre le Sida 

(PMLS), Projet Corridor Abidjan Lagos (OCAL) et Projet d’Appui à la gestion des déchets 

dangereux. Plusieurs activités ont été réalisées avec ce dernier projet. 

 

On peut citer, entre autres : 

- la construction des incinérateurs de type Montfort dans tous les CHD, dans tous    

     les Centres de Santé de Communes et dans certains Centres de Santé      

      d’Arrondissements; 

- l’équipement de certaines formations sanitaires en matériel de pré collecte, de    

       collecte (boites de sécurité ; poubelles ; etc.), de traitement et /ou d’élimination       
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     des déchets biomédicaux (appareils de destruction de seringues) ; 

- la formation du personnel de santé et des agents manipulateurs des déchets      

       dangereux des formations sanitaires ayant bénéficié d’un appui en matériel       

     et/ou en ouvrages d’incinération ; 

- le renforcement de l’IEC/CCC des usagers et du personnel de santé. 

Par ailleurs, avec l’appui financier du Projet Corridor Abidjan Lagos, plusieurs sessions de 

formation ont été réalisées dans le cadre du Partenariat Public-Privé à l’intention des 

professionnels du secteur privé en 2016-2017 sur la gestion des déchets biomédicaux. 

 

Au total, plusieurs actions ont été entreprises par l’Etat, avec l’appui des partenaires au 

développement. Toutefois, les résultats obtenus sont encore très loin des attentes, notamment 

la formation des agents, la mise à disposition des centres de santé des équipements et des 

infrastructures de traitement des déchets dangereux. 

 

Il convient de signaler des négligences notoires au niveau du personnel. Pour les aides-soignants 

et le personnel d’entretien, les besoins restent entiers puisqu’ils n’ont pratiquement pas 

bénéficié de formation sur la gestion des déchets dangereux. Tout au plus, les aides-soignants 

ont été à peine sensibilisés sur les mesures d’hygiène et les bons comportements avec les 

malades. 

 



37 
 

 

III- ANALYSE DU CADRE POLITIQUE JURIDIQUE ET NORMATIF   

 

3.1- Cadre politique national et dispositifs juridiques et réglementaires 

 

3.1.1 - Cadre Politique 

 

La volonté politique de promouvoir le bien-être social et la préservation de la l’environnement 

est clairement exprimé dans la Constitution de la République du Bénin. Cette loi 

fondamentale stipule notamment que : « La personne humaine est sacrée et inviolable. L'Etat 

a l'obligation absolue de la respecter et de la protéger ». Il lui garantit un plein 

épanouissement.  

A cet effet, il assure à ses citoyens l'égal accès à la santé, à l'éducation, à la culture, à 

l'information, à la formation professionnelle et à l'emploi. (Art. 8). « Toute personne a droit à 

un environnement sain, satisfaisant et durable et a le devoir de le défendre. L'Etat veille à la 

protection de l'environnement » (Art. 27). « Le stockage, la manipulation et l'évacuation des 

déchets toxiques ou polluants provenant des usines et autres unités industrielles ou artisanales 

installées sur le territoire national sont réglementés par la loi. » (Art. 28). « Le transit, 

l'importation, le stockage, l'enfouissement, le déversement sur le territoire national des déchets 

toxiques ou polluants étrangers et tout accord y relatif constituent un crime contre la Nation. 

Les sanctions applicables sont définies par la loi. » (Art. 29).  

Par ailleurs, l’article 147 favorise l’applicabilité des conventions internationales au Bénin en 

prévoyant que « Les traités ou accords régulièrement ratifiés ont, dès leur publication, une 

autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application 

par l'autre partie. » 

Dans cette logique, le gouvernement, depuis 1990, a maintenu l'institutionnalisation d'un 

Ministère chargé de l'Environnement avec ses structures techniques dont notamment l'Agence 

Béninoise pour l'Environnement créée en 1995. 
 

La volonté politique est actuellement remarquable à travers les Programmes d'Action du 

Gouvernement (PAG) 2016-2021 et 2021-2026, à travers le pilier 3 intitulé « Améliorer les 

conditions de vie des populations » avec les axes stratégiques n° 6 « Renforcement des 

Services sociaux de base et protection sociale » et n° 7 « Développement équilibré et durable 

de l’espace national » et qui sont en harmonie avec les Objectifs du Développement Durable 

(ODD) à l’horizon 2030. 

Les objectifs du Projet Riposte à la COVID-19 au Bénin s’inscrivent dans ces deux axes dont 

le pilier est le troisième du PAG visant à « Améliorer les conditions de vie des populations ». 

Ce Projet s’inscrit également dans la vision du Programme National du Développement 

Sanitaire (PNDS) notamment dans les domaines 1, 2 et 5, visant globalement : la Réduction 

de la mortalité maternelle et infantile, la prévention, la lutte contre la maladie et 

l’amélioration de la qualité des soins, la valorisation des ressources humaines et le 

renforcement de la gestion du secteur santé. 
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Plusieurs actions reflètent davantage les efforts sur le plan politique pour rendre contraignant 

la prise en compte de l'environnement dans les actions de développement. Il s’agit, par 

exemple, de l’adoption : 

 du Plan d’Action Environnemental (PAE) ; 

 de la Stratégie nationale de gestion de la biodiversité et son plan d'action (SNGBPA)  

 de la Stratégie Nationale de Lutte contre la Pollution Atmosphérique (SNLCPA) •       

 de la Stratégie de Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE) ; 

 de la Stratégie nationale de gestion des zones humides (SNGZH) ; 

 du Plan National de Lutte contre les Pollutions (PNLPo) et le Plan National de mise en  

œuvre de la Convention de Stockholm sur les Polluants Organiques Persistants  

 de la Politique Nationale de l’Hygiène et de l’Assainissement (PNHA) adopté en 

Conseil des Ministres en décembre 2013, définit les rôles et responsabilités des 

différents acteurs. 

 de la  Stratégie Nationale de Promotion de l’Hygiène et de l’Assainissement 

(SNPHAB) en milieu rural et semi urbain qui est un document de référence qui définit 

les enjeux liés à un état des lieux, les rôles et responsabilités des différents acteurs et 

qui indique les approches méthodologiques voire technologiques les plus pertinentes, 

pour la promotion de l’hygiène et l’assainissement. 

 de la Politique Nationale de l’Eau élaboré en octobre 2008, présente la problématique 

nationale de gestion des ressources en eau et éléments de politique de l'eau. 

 de la Stratégie Nationale de Gestion des Déchets adoptée en 2008, elle s’intéresse plus 

particulièrement aux déchets solides  

 de la Politique nationale de prévention et de gestion intégrée des catastrophes : C’est 

un outil de planification très important dont la mise en œuvre permet au Bénin de 

mener des actions de riposte contre les catastrophes 
 

3.1.2- Cadre juridique 
 

Dans sa volonté de protéger l’environnement malgré le faible niveau de développement 

économique, le Bénin a mis en place un arsenal de textes juridiques dont le soubassement est 

la Constitution nationale du 11 décembre 1990 révisée par la loi N° 2019 - 40 du 07 

novembre 2019. Plusieurs textes juridiques sont applicables dans le Projet Riposte à la 

COVID-19 au Bénin qu’il s’agisse de conventions internationales, de lois, de décrets ou 

d’arrêtés. 

Les tableaux qui suivent rendent compte des textes juridiques et réglementaires pris au Bénin 

et en lien avec le projet. 

Tableau 5 : Textes juridiques et réglementaires  

Lois 

Loi n°030-98 du 12 février 1999 portant loi-cadre sur 

l’environnement en République du Bénin. 

Loi n° 87-015 du 21 Septembre 1987 portant Code de 

l’hygiène publique de la République du Bénin. 

Décrets 
 

 Décret n°2002-484 du 15 novembre 2002 

portant gestion rationnelle des déchets 

Biomédicaux en République du Bénin. 

 Décret n° 2003-332 du 27 août 2003 portant 



39 
 

 

Loi n°91-004 du 11 Février 1991 portant réglementation 

phytosanitaire en République du Bénin. 

Loi n° 2010-44 du 21 octobre 2010 portant gestion de l’eau 

en République du Bénin. 

Lois 97- 028 et 97 – 029 du 15 janvier 1999 portant 

organisation territoriale et la décentralisation 

Loi N" 2017-29 DU 15 MARS 2018 portant sûreté 

radiologique et sécurité nucléaire en République du Bénin. 

Conventions 

 

• Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements 

transfrontaliers des déchets dangereux et autres déchets et 

leur élimination. Signée le 02 novembre 1973 

• Convention de Bamako sur la gestion efficace des déchets 

dangereux et le contrôle transfrontalier de leurs 

mouvements. Signée le 22 mars 1985 

• Convention de Stockholm sur les polluants Organiques 

Persistants (POP). Signée le 22 Mai 2001 

• Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements 

Climatiques. Signée le 30 juin 1994 

• Convention sur la diversité biologique et l’utilisation      

   durable de ses éléments. Signée le 30 juin 1994 

• Convention Ramsar ou Convention sur les zones humides, 

habitats des oiseaux d’eau. Signée le 20 janvier 2000 

• Code de conduite international sur la gestion des 

pesticides. Signée le 29 novembre 2013 

• Convention de Rotterdam sur la procédure de 

consentement préalable en connaissance de cause applicable 

à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui 

font l'objet d'un commerce International. Signée le 09 

septembre 1999 

• Convention de Minamata sur le Mercure. Signée le 10       

   octobre 2013 

gestion des déchets solides en République du 

Bénin. 

•    Décret n° 2003-330 du 27 août 2003     

     portant gestion des huiles usagées en     

     République du Bénin. 

• Décret n°2006-775 du 31 décembre 2006 

portant règles générales de sécurité dans les 

établissements à risque en République du Bénin. 

• Décret N° 2006-087 du 08 mars 2006 portant 

approbation du document de politique nationale 

d’hygiène hospitalière en République du Bénin. 

• Décret n° 2011-834 du 30 décembre 2011 

portant création de la Plateforme Nationale de 

Réduction des Risques de Catastrophes et 

d’Adaptation au Changement Climatique. 

• Décret n°97-624 du 31 décembre 1997 portant 

structure, composition et fonctionnement de la 

police sanitaire ; 

• Décret n° 89-370 du 10 octobre 1989 portant 

réglementation de l’importation, de la détention et 

de la vente des produits chimiques et réactifs de 

laboratoire ; 

• Décret n° 91-13 du 24 janvier 1991 portant 

réglementation de l’importation des produits de 

nature dangereuse pour la santé humaine et la 

sécurité de l’Etat ; 

• Décret n° 92-258 du 18 septembre 1992 fixant 

les modalités d’application de la loi n° 91-004 du 

11 février 1991 portant réglementation 

phytosanitaire en République du Bénin. 

• Décret N° 2020-069 du 12 février 2020 portant 

approbation du manuel de procédure 

d'élimination des équipements et matériels usagés 

non réparables des formations sanitaires 

publiques. 

 

Tableau 6: Textes spécifiques relatifs au volet social et à la main d’œuvre 

Lois 

 Loi N° 2002 - 07 du 07 juin 2002 portant Code 

        des personnes et de la famille 

•    Loi N° 2006-19 DU 05 septembre 2006 portant 

répression du harcèlement sexuel et protection des 

victimes en République du Bénin. 

• Loi 2017 - 05 du 29 août 2017 fixant les conditions 

et la procédure d’embauche, de placement de la 

main-d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en 

République du Bénin  

Loi n°2018-35 modifiant et complétant la loi 

Décrets 

Décret N° 2011-029 du 31 Janvier 2011 portant liste 

des travaux dangereux pour les enfants en République 

du Bénin ; 

 

Arrêtés  

• Arrêté interministériel N°132/MFPTRA/ MSP /DC 

/SGM/DT/SST du 7 novembre 2000 fixant la nature 

des travaux et catégories d’entreprises interdites aux 

femmes enceintes et aux jeunes gens et l’âge limite 

auquel s’applique l’interdiction ; 
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n°2015-18 du 1er septembre 2017 portant statut 

général de la Fonction publique en République du 

Bénin ; 

• Loi 98-004 du 27 janvier 1998 portant Code du 

Travail en République du Bénin ; 

• Loi 98-019 portant Code de Sécurité sociale en 

République du Bénin du 21 Mars 2003 

 

Conventions 

• Convention Collective Générale du Travail du 30 

décembre 2005 ; 

• Conventions collectives particulières applicables au 

personnel des entreprises partenaires du projet 

• Arrêté interministériel n°16/MEPS/METFP 

/CAB/DC/SGM/SA-2003 du 1er octobre 2003 portant 

sanctions à infliger aux auteurs de violences sexuelles 

dans les écoles et établissements d’enseignement 

secondaire général, technique et professionnel, publics 

et privés 

• Arrêté n°22 MFPTRA/DC/SGM/DT/SST du 19 

avril 1999 portant mesures générales d’hygiène et 

de sécurité au travail ; 

• Arrêté n°136/ MFPTRA/DC/SGM/DGT/DNT/SRT 

du 03 avril 2006 fixant les conditions d’affichage 

de la qualité de tâcheron et des coordonnées de 

l’entrepreneur aux lieux de travail 

 

3.2- Normes environnementales et sociales de la Banque mondiale 
 

La Banque mondiale a mis en vigueur depuis le 1er octobre 2018, son nouveau Cadre 

Environnementale et Sociale (CES) qui harmonise un peu plus ses mécanismes de protection 

environnementale et sociale avec ceux de plusieurs autres institutions de développement. Ce 

CES décrit l’engagement de la Banque mondiale à promouvoir le développement durable à 

travers une politique et un ensemble de dix (10) Normes Environnementales et Sociales (NES) 

conçues pour appuyer les projets qu’elle finance. 

Tandis que la Politique énonce les obligations de la Banque par rapport aux projets, les 

Normes Environnementales et Sociales (NES) indiquent les obligations des 

bénéficiaires/emprunteurs. En mettant l’accent sur les normes, la Banque mondiale entend 

aider les pays à : 

 appliquer de bonnes pratiques internationales en matière de viabilité    

environnementale et sociale ; 

 s’acquitter de leurs obligations environnementales et sociales au niveau national et       

international ; 

 favoriser la non-discrimination, la transparence, la participation, la responsabilisation 

et la gouvernance ; 

 améliorer les résultats des projets en matière de développement durable grâce à  

l’adhésion  permanente des parties prenantes. 

Ce nouveau Cadre Environnemental et Social remplace la plupart des Politiques 

Opérationnelles (PO) et les Procédures de la Banque (BP) appliquées aux projets avant le 1er 

octobre 2018. Seules la PO 7.50 relative aux voies d’eau internationales et la PO 7.60 relative 

aux zones en litiges ne sont pas substituées par les NES mais dans le cadre du présent projet 

de réponse à la COVID-19 Education Bénin, elles ne sont pas déclenchées car ils ne sont pas 

en lien avec ce projet qui reste spécifique. 
 

3.2.1--Exigences des normes environnementales et sociales applicables au    projet 

Toutes les activités planifiées sur le projet de préparation et riposte à la COVID-19 au Bénin 

seront soumises à des Normes Environnementales et Sociales (NES) de la Banque mondiale 
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comme stipulées dans le Plan d’Engagement Environnementale et Sociale (PEES) qui fait 

partie intégrante de l’accord de financement. En effet, selon ce document juridiquement 

contraignant, des obligations ont été prises, à savoir : 

 le Gouvernement du Bénin (ci-après le bénéficiaire) veillera à la mise en œuvre du 

Projet avec  la  participation de tous les acteurs cités dans le Plan d’engagement 

préliminaire  des   parties  prenantes,   

 le bénéficiaire mettra en œuvre des mesures et des actions matérielles conformément  

aux   NES   et   suivant les calendriers indiqués ; 

 le bénéficiaire effectuera des contrôles et soumettra des rapports de suivi régulier sur  

les  performances environnementales, sanitaires et sécuritaires ainsi que sur la gestion 

et règlement  des plaintes  éventuelles relatives au projet ; 

La pertinence de chacune des NES a été vérifiée en relation avec le projet lors de l’examen 

initial qui a permis de le classer dans la catégorie de « projet à risque substantiel ». Le tableau 

qui suit montre le point des NES pertinentes aux activités du Projet de riposte à la COVID-19 

comme le montre le tableau N°7 ci-dessous. 

3.3- Analyse comparative entre les Normes Environnementales et Sociales      

     pert inentes  du  projet et la législation environnementale du Bénin 

L’exploitation du tableau ci-dessus montre que la NES 1 et la NES 2 seront les plus 

pertinentes à appliquer aux activités du Projet de riposte à la COVID-19 EDUCATION 

Bénin. 

Le tableau ci-dessous fait la synthèse d’une analyse permettant de vérifier la concordance 

entre ces NES et les dispositions règlementaires nationales en matière environnementale et 

sociale. En cas de concordance ou convergence, la législation nationale sera appliquée en 

premier lieu puis complétée par les dispositions supplémentaires de la Banque. En cas de 

divergence ou d’absence d’alternative dans la législation nationale, c’est les dispositions de 

sauvegarde de la Banque mondiale qui s’appliqueront. 

A travers ces tableaux, on  peut noter qu’il y a une convergence entre la  procédure de  

gestion environnementale et sociale du Bénin et celle de la Banque mondiale. Cependant, quelques 

divergences existent notamment par rapport à l’importance des consultations publiques et de la 

participation. Des lacunes et des dysfonctionnements concernent la faiblesse des ressources 

humaines et des moyens de travail des institutions concernées. 
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Tableau 7 : Pertinence des Normes E&S et leurs exigences par rapport au Projet 

 

N° Intitulé Exigences des normes environnementales et sociales pertinentes pour le projet 

 
 
 
 
 
 
 
 
NES 1 

 
 
 
 
 
 

Évaluation et 
gestion des risques 

et effets 
environnementaux 

et sociaux 

•   Élaborer le PGES avant l’approbation du Projet ; 

•   Évaluer les risques et les impacts E&S de toutes les activités proposées notamment      

     pour s'assurer que les personnes susceptibles d’être défavorisées ou vulnérables      

     aient  accès aux avantages du développement résultant du projet ; 

•  Préparer, divulguer et mettre en œuvre tout plan ou instrument de gestion          

      environnementale et sociale nécessaire aux activités respectives du projet sur la base      

        d’un processus d’évaluation conforme aux bonnes pratiques internationales y      

       compris les lignes directrices de l'OMS sur la COVID19 ; 

•    Intégrer les aspects pertinents des mesures environnementales, sanitaires et     

      sécuritaires à respecter dans les spécifications techniques des biens, fournitures ou    

     travaux, les documents de passation de marchés, les contrats divers et les termes          

      de référence d’activité ; 

•   Évaluer et mettre en place des mesures d'atténuation des risques d’inégalité      

       basée sur le genre y compris l'exploitation et les abus à caractère sexiste. 

 
 
 
 
NES 2 

 
 
 

Emploi et conditions 

de travail 

•   Mettre en œuvre des mesures adéquates de santé, sécurité et équité au travail (y      

       compris en cas d'urgence) et prévoir un mécanisme de règlement des plaintes pour      

        les  travailleurs du projet ; 

•   Intégrer dans les documents d'achat et des contrats avec les entreprises ou les      

      consultants, des exigences en matière de la main-d'œuvre. 

    Un plan de gestion de la main d’œuvre est élaboré pour gérer les risques lies a      

    l’emploi 

et les conditions de travail 
 
 
 
 
NES 3 

 
Utilisation 

rationnelle des 

ressources, 

prévention et gestion 

de la pollution 

Les aspects pertinents de cette norme seront examinés, le cas échéant, dans le cadre des  

actions de la NES1. Il s’agira de prendre des mesures pour : 

•   éviter une augmentation des niveaux de pollution de l'air, de l'eau et du sol  

       notamment par une gestion efficace des déchets d’activités de soins de santé et      

       d'autres types de  déchets dangereux et non dangereux ; 

•  faire une utilisation rationnelle des ressources dont l’épuisement peut menacer les       

      populations et les écosystèmes aux niveaux local, régional ou mondial. 

 
 
 
 
 
NES 4 

 
 
 
 

Santé et sécurité des 

populations 

Prendre des mesures pour : 

•  réduire au minimum le risque d'exposition de la communauté aux maladies     

     transmissibles et faire en sorte que les personnes ou les groupes qui, en raison de      

    leur situation particulière, peuvent être défavorisés ou vulnérables, aient accès aux    

     avantages du projet en matière de développement ; 

•  gérer les risques liés à l'utilisation du personnel de sécurité ; gérer les risques liés à     

     l'afflux de main-d'œuvre ; et prévenir et combattre l'exploitation et les abus sexuels,      

      ainsi que le harcèlement sexuel. 

 
 
NES 8 

 

Patrimoine culturel 
Les aspects pertinents de cette norme seront examinés, le cas échéant, dans le cadre des 

actions de la NES1. 

Il s’agira de fixer des mesures pour protéger le patrimoine culturel matériel et 

immatériel 
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NES 10 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 

 

Mobilisation des 

parties prenantes et 

information 

 Mettre à jour, divulguer et mettre en œuvre le plan de mobilisation des parties 

prenantes (PMPP) d'une manière acceptable pour la Banque. 

 Vulgariser le Plan d’engagement préliminaire des parties prenantes dès le 

démarrage du Projet ; 

 Préparer et mettre en œuvre un plan de communication et de sensibilisation 

détaillé et adapté pour garantir que les groupes vulnérables et défavorisés sont 

consultés de manière adéquate et ont accès à des informations sur le projet ; 

 Mettre à la disposition du public les procédures de réclamation et de résolution 

de leurs préoccupations et plaintes relatives. Un plan de mobilisation des parties 

prenantes incluant un mécanisme de gestion des plaintes est élaboré. 

 Mettre à jour, divulguer et mettre en œuvre le plan de mobilisation des parties 

prenantes (PMPP) d'une manière acceptable pour la Banque. 

 

 

        Source : Cadre Environnemental et Social de la Banque mondiale, Octobre 2018. 

 

Tableau 8 : Synthèse des comparaisons entre les Normes Environnementales et Sociales      

                      pertinentes du projet et la législation environnementale du Bénin 
 

Les Normes Dispositions nationales Concordance tenir 

NES 1 -Évaluation environnementale 

et Sociale. 

La NES 1 est pertinente si un projet va 

potentiellement générer des risques et 

des impacts environnementaux négatifs 

dans sa zone d’influence. 

•  La loi-cadre sur l’environnement exige       

     l’établissement d’une étude d’impact sur     

     l’environnement (EIE) pour toute activité       

     susceptible de nuire à la flore, la faune et      

     les établissements humains par l’utilisation     

     des substances chimiques nocives ou      

     dangereuses ; 

•  Le décret N° 2017-332 du 06 juillet 

     2017 portant procédure de 

     l’évaluation environnementale. 

Concordance entre les deux 

Les dispositions nationales (N° 

2017-332 du 06 juillet 2017 

portant procédure de 

l’évaluation environnementale) 

seront appliquées et complétées 

par celles de la NES 1 

Niveau de risques E&S. 
 
La NES 1 classe les des activités en quatre 

catégories : 

• Risque élevé : impacts négatifs    

   majeurs certains et irréversibles ; 

• Risque substantiel : impacts 

   négatifs potentiels,        

   réversibles et gérables ; 

• Risque modérée : impacts 

   négatifs non significatifs ; 

• Risque faible : impacts négatifs 

insignifiantes ou inexistantes. 

Le décret N°2017-332 du 06 juillet 2017 ne définit 

pas une classification des projets mais cite une 

série de projets ou d’activités susceptibles d’être 

soumis à une EIES suivant la nature et l’ampleur 

des projets ainsi que la sensibilité du milieu 

d’implantation dans plusieurs secteurs. 

Ainsi, on peut déduire la catégorisation suivante 

des projets : 
 
• Assujettie à une EIES soit approfondie, 

• Assujettie à une EIES simplifiée 

• Non Assujettie à une EIES 

Convergence en dépit des 

quelques différences voire 

nuances qui n’empêchent pas 

la catégorisation. 

On admettra que : 

➢ Risque élevée = catégorie A = 

EIES approfondie avec Rapport 

détaillé d’Impact ; 

➢ Risque substantiel = catégorie 

B = EIES avec Rapport détaillé 

ou simplifié ; 

➢ Risque modérée ou faible 

: = catégorie C = Non assujetti à 

EIES. 
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Consultation et participation des parties 

prenantes. 

La NES 1 dispose que pour tous les 

projets à risque élevé ou substantiel, les 

groupes affectés sont consultés sur les 

aspects environnementaux du projet, qui 

devra tenir compte de leurs points de vue. 

Le décret N°2017-332 du 06 juillet 2017 en son 

Art.1 garantit aux citoyens le droit d’exprimer 

leurs opinions à propos d'une action, d'un projet ou 

d'un programme susceptible d'avoir des effets sur 

l'environnement. A ce titre, ils ont un droit d’accès 

à l’information et leur participation doit être requis 

dans les prises de décisions pouvant avoir des 

incidences sur leurs cadres de vie. 

Concordance entre les deux. 

Les dispositions nationales (N° 

2017-332 du 06 juillet 2017 

portant procédure de 

l’évaluation environnementale) 

seront appliquées et complétées 

par celles de la NES 1 

Diffusion d’information. 

La NES 1 impose de publier les 

documents de sauvegarde 

environnementale et sociale (PEES, 

CGES, rapports d’EIES) dans une langue 

et à des lieux accessibles aux groupes 

affectés par le projet. En plus, la Banque 

mondiale diffusera les rapports sur son 

site internet. 

Le Décret N°2017-332 du 06 juillet 2017 prévoit 

la diffusion en consacrant son titre IV partant de 

l’article 54 à l’article 73, à la procédure 

d’audience publique sur l’environnement. 

Cette procédure exige la diffusion de l’information 

environnementale et la participation effective des 

bénéficiaires aux prises de décisions. 

Concordance entre les deux. 

Les dispositions nationales (N° 

2017-332 du 06 juillet 2017 

portant procédure de 

l’évaluation environnementale) 

seront appliquées et complétées 

par celles de la NES 1 

Travail des enfants et de la traite des 

personnes. 

La NES 2 impose : 
 
Mettre en œuvre de mesures adéquates 

de santé, sécurité et équité au travail (y 

compris en cas d'urgence) et prévoir un 

mécanisme de règlement des plaintes 

pour les travailleurs du projet. 

Intégrer dans les documents d'achat et 

des contrats avec les entreprises ou les 

consultants, des exigences en matière de 

la main-d'œuvre. 

La loi N° 98-004 du 27 juin 1998 portant Code de 

Travail au Bénin réglemente les conditions de 

travail tout en mettant l’accent sur le travail des 

enfants en ses articles 166 et suivants. Le 

mécanisme de gestion des conflits lié au travail y 

est  également prévu.  

La loi 98-019 portant Code de Sécurité Sociale en 

République du Bénin du 21 mars 2003 réglemente 

les mesures adéquates de Sécurité et de Santé au 

Travail. 

Le Décret N° 2011-029 du 31 Janvier 2011 précise 

la liste des travaux dangereux pour les enfants en 

République du Bénin ; 

L’Arrêté n°22 MFPTRA/DC/SGM/DT/SST du 

          19 avril 1999 définit les mesures générales 

           d’hygiène et de sécurité au travail ; 

 

Concordance entre les deux. 

Les dispositions nationales 

seront appliquées et complétées 

par celles de la NES 2 : 

 La loi N° 98-004 du 27 

juin   1998   portant Code 

de  Travail en République 

du  Bénin 

 Loi 98-019 portant Code 

de Sécurité Sociale en 

République du Bénin du 

21 mars 2003 

 Décret N° 2011-029 du 31 

Janvier 2011 

 

 

 

Prévention et gestion de la pollution. La 

NES 3 impose : 

• éviter une augmentation des niveaux 

de pollution de l'air, de l'eau et du sol 

notamment par une gestion efficace des 

déchets d’activités de soins de santé et 

d'autres types de déchets dangereux et 

non dangereux 

La loi-cadre sur l’environnement et les décrets qui 

en découlent interdit toute forme de pollution 

notamment: 

 Le Décret n°2001-110 fixe les normes de 

qualité de l’air. Le Décret n°2001-094 fixe 

les normes de qualité de l’eau potable et le 

Décret n°2001- 109 fixe les normes de 

qualité des eaux résiduaires. 

 Le Décret n°2002-484 règlemente gestion 

rationnelle des déchets Biomédicaux et le 

Décret n° 2003-332 règlemente la gestion 

des déchets solides 

Concordance entre les deux. 

Les dispositions nationales 

seront appliquées : 

Le Décret n°2002-484 

règlemente la gestion 

rationnelle des déchets 

Biomédicaux et  

le Décret n° 2003-332 

réglemente la gestion des 

déchets solides 
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Santé et sécurité des populations.  

La NES 4 impose : 

de prendre des mesures pour réduire au 

minimum le risque d'exposition de la 

communauté aux maladies 

transmissibles, gérer les risques liés à 

l'afflux de main-d'œuvre ; prévenir et 

combattre l’exploitation et les abus 

sexuel. 

Arrêté n°22 MFPTRA/DC/SGM/DT/SST du 19 

avril 1999 portant mesures générales d’hygiène et 

de sécurité au travail ; 

Loi N° 2006-19 DU 05 septembre 2006 portant 

répression du harcèlement sexuel et protection des 

victimes en République du Bénin. 

Concordance entre les deux. 

Les dispositions nationales 

seront appliquées : 

Arrêté n°22MFPTRA/ 

DC/SGM/DT/SST portant 

mesures générales d’hygiène et 

de sécurité au travail ; 

Loi N° 2006-19 portant 

répression du harcèlement 

sexuel et protection des 

victimes en République du 

Bénin. 

Gestion des plaintes 

La NES 10 impose de mettre à la 

disposition du public, des procédures de 

réclamation et de résolution de leurs 

préoccupations et plaintes relatives aux 

activités du Projet 

 

 

Le décret N°2017-332 du 06 juillet 2017 en son 

Art.1 impose à tout projet d’envergure de disposer 

d’un mécanisme de gestion des plaintes et 

règlemente la procédure d’inspection en cas de 

réception d’une plainte à vérifier sur le terrain. 

Concordance entre les deux. 

Les dispositions nationales 

seront appliquées et complétées 

par celles de la Banque 

Mondiale à travers le MGP du 

Projet 

       Source : Revue documentaire (CES Banque Mondiale et Textes nationaux) 
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IV- MONTAGE INSTITUTIONNEL DE LA MISE EN ŒUVRE DU PROJET    

 

Le Projet sera mis en œuvre avec la participation de plusieurs acteurs qui seront 

regroupés en organes principaux dont : 

 

➢ le Secrétariat Exécutif du Conseil National de Lutte contre le VIH/SIDA, la 

Tuberculose, le Paludisme, les IST, les Hépatites et les Epidémies (SE/CNLS-TP) 

qui selon le Décret n° 2018-149 du 25 Avril 2018, est l’instance suprême au 

niveau, de veille, d’orientation et de coordination en matière de lutte contre les 

différentes maladies épidémiques suivant l’approche ″ONE HEALTH″.  Il assure la 

maîtrise d’ouvrage du Projet de préparation et de réponse à la COVID-19 au niveau 

national. 

 

 les structures constituées du Ministère de la Santé, du Ministère du Cadre de Vie et 

du Développement Durable. Notons que le Ministère de la Santé à travers ses 

directions techniques et centrales ainsi que ses démembrements au niveau 

départemental et périphérique sera fo r t em en t  so l l i c i t é .  Chaque structure qui 

mènera une activité sur le projet sera responsable de la mise en œuvre des mesures 

E&S associées. La structure sera appuyée pour les Cellules environnementales des 

ministères, le suivi de la mise en œuvre  E&S sera sous la responsabilité de l’UATS 

en collaboration avec l’ABE du Minis tère du Cadre de Vie pour les 

mesures édictées à l’issu d’un rapport d’EIES ou d’audit E&S. 

De façon spécifique,  le projet utilisera les dispositions institutionnelles de la mise en œuvre 

du projet Bénin GPE - Phase 3 

Dispositifs de suivi au niveau central  

Comité de pilotage du projet (CPP) présidé par le Ministre de l’enseignement maternel et 

primaire (MEMP), Chef de file des Ministres en chargé de l’éducation, et co- présidé par le 

Ministre de l’enseignement secondaire et de la formation technique et professionnelle 

(MESTFP) se réunit au moins deux fois par an pour notamment: (i) valider le rapport 

d'avancement semestriel du projet ainsi que le Plan de travail annuel et budget (PTAB); (ii) 

identifier et trouver des solutions aux difficultés pouvant survenir lors de la mise en œuvre du 

projet; (iii) prendre des mesures proactives pour assurer la mise en œuvre efficace du projet; et 

(iv) superviser les activités de suivi et évaluation du projet. 

Unité d'Appui Technique et de Suivi (UATS). L'actuelle UATS apporte notamment un 

soutien pour: (i) veiller à ce que les ressources de la subvention soient prises en compte dans 

le plan d'action annuel budgétisé des ministères concernés; (ii) renforcer la planification, la 

programmation et la budgétisation des activités du projet; (iii) renforcer les aspects de 

Passation de marchés, de Suivi-évaluation et Gestion financière du projet; (iv) préparer les 

rapports de projet; (v) faciliter les communications internes et externes; et (vi) procéder à 

l'évaluation et à l'appréciation des activités du projet. 
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Dispositions pour la mise en œuvre technique   

Arrangement de mise en œuvre au niveau Central 

Les directions techniques des trois ministères participant au projet proposé sont chargées de la 

mise en œuvre de leurs activités respectives suivant les procédures requises. 

Arrangement de mise en œuvre aux niveaux départemental et sous régional  

Les directions départementales de l'éducation (DDEMP pour le MEMP et DDESTFP pour le 

MESTFP) assurent la coordination et la supervision des activités du projet dans chacun des 12 

départements.  

Pour les écoles primaires, les Responsables Pédagogiques (RP), sous la supervision des 

DDEMP, sont chargées de la mise en œuvre du programme de travail annuel dans leurs zones 

respectives. Ainsi, le chef de région pédagogique (CRP), en étroite collaboration avec les 

conseillers pédagogiques placés sous sa supervision, est chargé de : (i) superviser la 

distribution des kits scolaires et (ii)  compiler des données fournies par les écoles pour le suivi 

et l'évaluation. Les données seront envoyées trimestriellement aux DDEMP et la direction 

centrale concernée recevra une copie de cette correspondance. 

Les ONG intervenant dans le secteur de l’éducation et autres associations locales : La 

mise en œuvre des projets d'action élaborés en concertation avec les populations et la société 

civile repose en grande partie sur la mobilisation et l'implication des acteurs non 

gouvernementaux : société civile, ONG et Organisations Communautaires de Base (OCB). 

Ces acteurs joueront un rôle de plus en plus important dans la mise en œuvre des projets 

sociaux. Certaines d’entre elles ont des capacités réelles en termes de mobilisation et de 

sensibilisation des populations. Ces structures peuvent appuyer le projet dans le relais de 

l’information, le renforcement des capacités et dans la mobilisation communautaire, le suivi 

des indicateurs et la constitution de mouvements écologiques citoyens au niveau local. 

Au niveau de l’école/ établissement  

Le COGEP/COGES sera responsable de toutes les activités du projet se déroulant dans 

l’école, notamment la distribution des manuels et kits scolaires aux élèves, et l’entretien des 

DLM. Le COGEP / COGES rendra public les financements reçus du Gouvernement et le chef 

d’établissement transmettra les statistiques de base au CRP pour l’enseignement primaire et à 

la Direction départementale pour l’enseignement secondaire. 
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V- EVALUATION DES RISQUES ET IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX ET  

     SOCIAUX 

 

Les composantes du projet visent toutes à minimiser les effets négatifs de la COVID-19 sur 

les apprenants, les enseignants et le système éducatif. Les activités qui seront soutenues par le 

projet auront un faible impact environnemental et des risques potentiels pour la santé et la 

sécurité des apprenants et des enseignants en raison des activités impliquant la mobilisation 

des enseignants et la réouverture des établissements scolaires. Les préoccupations 

environnementales, sociales, sanitaires et sécuritaires découlant des activités du Projet sont 

principalement de deux ordres: (i) risque continu de transmission de maladies et (ii) la gestion 

défectueuse des déchets solides et des eaux usées des dispositifs de lavage des mains.  
 

5.1. Id e n t i f i c a t i o n e t d e s c ri p t i o n d e s r i s ques  e t  i m p a c t s 
 

La démarche d’identification des impacts liés aux activités du projet s’est effectuée selon 

les jugements de valeur. Elle comprend les étapes suivantes : 
 

   Etape  1 :  dresser  la  liste  des  activités  sources  d’impacts  et  les composantes     

                      environnementales susceptibles d’être affectées ; 
 

 Etape  2 : déterminer  la  valeur  environnementale  et  le  degré  de perturbation des  

                   composantes des milieux biophysiques et humains susceptibles d’être affectées  
 

 Etape  3 :    faire  une  interaction  entre  les  activités  du  projet  et  composantes de 

                    l’environnement. 

5.1.1 -  Activit és sou r ces d’i m pacts 

 

Les activités sources d’impacts du projet sont récapitulées dans le tableau ci-dessous : 

 

Tableau 9 : Les activités sources d’impacts 

 

Composantes du projet Activités sources d’impacts 

Composante 1 Fourniture des équipements d’assainissement, 

Distribution des DLM, de masques 

Désinfection des salles de classe et des toilettes 

Campagne de sensibilisation, 

Formation du personnel infirmier sur les bonnes pratiques d’hygiène, 

Fourniture de kits 

Prise en charge d’une partie des frais scolaires 

Composante 2 Développement de l’apprentissage à distance 

Composante 3 Amélioration de la gestion des données scolaires 
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5.1.2. Co m p o s a n t e s e n v i r o n n em e n t a l e s e t s o c i a le s a f f e c t é e s p a r l e s a c t i v i t é s 
 
 

Les  composantes  de  l’environnement  physique  et  biologique,  les conditions  socio-

économiques susceptibles d’être affectées par le projet se présentent dans le tableau ci-après.  

 

Tableau 10 : Liste des facteurs touchés 

  

 Milieu  Facteurs  Eléments 

 

 

 

 

Environnement 

biophysique 

 

Physique 

Air 

Sol 

Eau 

Biologique 

Flore 

 
Faune 

 

Milieu humain 

Santé et sécurité 

 

Mobilisation des parties 

prenantes 

Santé des agents de désinfection, des apprenants et du 

personnel enseignant 

Sûreté et sécurité des apprenants et du personnel 

enseignant et des prestataires. 

 

5.1.3. Interactions entre activités de projet et composantes de l’environnement  

 
La lecture croisée entre les différentes activités et éléments sources d’impacts du projet et les 

composantes de l’environnement a donné lieu à des interactions résumées dans le tableau 11 

ci-après.  

 

Tableau 10 : Matrice générique d’identification des risques et impacts 

 

        Composantes  Air Ea

u 

Sol Biodive

rsité 

Santé et sécurité 

Activités     Usagers 1 Prestataire

s 

Fourniture des équipements d’assainissement : 

eau, toilette, savon, gestion des déchets 

 

X 

 

X 

 

X 

 

X 

  

Distribution des DLM, de masques X X X X 
  

Désinfection des salles de classe et des toilettes X X X X 
  

Campagne de sensibilisation, 
    

X 
 

Formation du personnel infirmier et les 

prestataires sur les bonnes pratiques d’hygiène, 

    
X X 

Fourniture de kits     X  

Compensation d’une partie des frais scolaires     
X 

 

Développement de l’apprentissage à distance     
X 

 

Amélioration de la gestion des données 

scolaires 
    

X 
 

Usagers = Enseignants, apprenants, agents des services techniques secteurs éducation  
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5.2. De s c r i p t i o n d e s im p a c ts e n v i r o n n e m e n t a u x e t s o c i a u x 
 

     5.2.1. Impacts environnementaux et sociaux positifs 
 

Amélioration des conditions d’apprentissage des élèves bénéficiaires du projet 
 

Environ 3 , 3 millions d'élèves et 88 0000 enseignants, de maternel, du primaire au 

secondaire bénéficieront du projet.  La mise en œuvre du projet  améliorera  les  conditions  

liées  à  la scolarisation des apprenants. 
 

Amélioration de l’état sanitaire des établissements scolaires 
 

15.668 écoles, du maternel au 1 e r  c y c l e  d u  secondaire, seront désinfectés. Le projet 

dans sa mise en œuvre, permettra d’améliorer l’état sanitaire des établissements, surtout ceux 

des communes ciblées. 
 

Amélioration des conditions de fonctionnement des COGEs dans les zones les plus 

défavorisées 
 

Des écoles de 20 communes défavorisées bénéficieront d’une subvention scolaire pour le 

fonctionnement des Comités de gestion des écoles et collèges (COGEs) afin de mieux 

accompagner la mise en œuvre, la supervision et le suivi des activités Water, Sanitation and 

Hygiene (WASH) en étroite collaboration avec les Organisations Non Gouvernementales 

dans les écoles les plus défavorisées. 

Création d’emplois 
 

Les activités de sensibilisation (le déploiement de campagnes médiatiques), de production des 

documents de formation et d’apprentissage à distance, seront une source de création d'emplois 

pour les prestataires de services. 
 

Amélioration de l’accès à l’éducation 
 

Le soutien à l’apprentissage à distance du maternel au 1er cycle du secondaire et le suivi du 

soutien à l’apprentissage à distance permettra de rendre plus proche des apprenants de 

l’éducation sans se déplacer avec tous les risques qui peuvent accompagner les transports des 

enfants surtout ceux qui parcourent des kilomètres sans passer sous silence la présentation du 

relief dans certaines zones. Le développement de ces mécanismes d’apprentissage à distance 

constitue un atout en particulier pour les enseignants et les apprenants et en général pour les 

communautés des zones défavorisées. Le corps d’encadrement sera doté des smartphones, des 

tablettes, etc. Les radios locales seront accompagnées et sollicitées pour la diffusion et 

rediffusion des enseignements à distance. 
 

Bref, le projet aura les impacts positifs qui pourraient se résumer comme suit : 

 Protection des enseignants et des apprenants de l'impact de la pandémie,  

 Assurance pour la continuité de l’enseignement et de l'apprentissage, 

 Renforcement de la résilience du secteur de l'éducation afin de minimiser les impacts 

négatifs des chocs potentiels à l'avenir.  
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 Fourniture aux enfants du Bénin d’un accès continu à l'éducation pendant et après la 

pandémie de la COVID-19, 

 Occasion multisectorielle unique de mieux concilier éducation et santé, de lutter 

contre les inégalités de genre (par un soutien accru à la gestion des cantines) 

 Amélioration des conditions sanitaires des enseignants et des apprenants grâce aux 

séries de sensibilisation sur l’utilisation des produits d’hygiène notamment l’hygiène 

des mains et la désinfection des toilettes et surfaces, ce qui induira de comportements 

nouveaux plus hygiéniques 

5.2.2- Impacts environnementaux et sociaux négatifs du projet 
 

Au-delà des avantages escomptés, la mise en œuvre des activités s’accompagnera de 

potentiels risques et impacts environnementaux et sociaux négatifs  

Suivant les différentes phases de réalisation du projet, les risques et impacts négatifs se 

présentent comme ci-après :  
 

Impacts négatifs pendant la phase de planification ou de conception :  
 

 Frustration des bénéficiaires : non prise en compte de leur avis et de l’approche genre 

lors du choix et de l’acquisition des équipements, 

 Risque de tension et de conflits 

Impacts négatifs pendant la mise en œuvre, l’exploitation et l’entretien  

       Les risques pourraient être  liés à : 

 la pollution des eaux et des sols en cas de gestion défectueuse ou de rejets anarchiques 

des déchets, tels que les masques, les eaux usées de lavage des mains  ou de déchets 

issus de la vaccination au cas où celle-ci se déroule, en mode groupé, au sein de 

l’établissement, 

 la pollution de l’air en cas d’émission de fumées ou de gaz toxiques issus de 

l’incinération des masques et des déchets issus de la vaccination, 

 la pollution de la nappe phréatique par l’infiltration des effluents liquides issus des 

produits désinfectants  

 l’intoxication chronique ou aigue des enseignants ou des apprenants liés à la mauvaise 

utilisation, au surdosage et à une exposition à long terme aux produits chimiques lors 

de la désinfection  de l’école ou des toilettes 

 le développement des allergies suite à une exposition accrue  à certaines substances 

chimiques contenues dans les désinfectants ; 
 

 le gaspillage de l’eau dû à une mauvaise gestion des dispositifs de lave-main peut 

être source de gaspillage de l’eau par les apprenants 

 des nuisances olfactives provenant des activités de désinfection des salles des écoles 

seront sources de nuisance olfactives pour les élèves et les enseignants ainsi pour les 



52 
 

 

employés en charges de ladite désinfection. 

Le tableau ci-après fait la synthèse  des risques liés à la mise en œuvre du projet 

 

Tableau 11 : Risques et impacts environnementaux et sociaux identifiés 

 
Phases Impacts négatifs 

 

Planification ou conception 
Frustration des bénéficiaires : non prise en compte de leur 

avis et de l’approche genre lors du choix et de l’acquisition 

des équipements. 

Risque de tension et de conflits 

 

Mise en œuvre, 

Exploitation et Entretien  

 

 la pollution des eaux et des sols en cas de gestion défectueuse 

ou de rejets anarchiques des déchets 

 la pollution de l’air en cas d’émission de fumées ou de gaz 

toxiques issus de l’incinération des masques et des déchets issus 

de la vaccination, 

  la pollution de la nappe phréatique par l’infiltration des 

effluents liquides issus des produits désinfectants   

 l’intoxication chronique ou aigue des enseignants ou des 

apprenants liés à une mauvaise utilisation ou une surutilisation des 

désinfectants lors de la désinfection  de l’école ou des toilettes  

 le gaspillage de l’eau dû à une mauvaise gestion des dispositifs 

de lave-main peut être source de dépense supplémentaire si 

l’usage de l’eau est facturé   ou si l’eau est achetée  

 des nuisances olfactives provenant des activités de désinfection 

des salles des écoles pour les élèves, les enseignants ainsi pour 

les employés en charges de ladite désinfection. 

le développement des allergies suite à une exposition accrue  à 

certaines substances chimiques contenues dans les désinfectants ; 

 
 



53 
 

 

VI- PLAN DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE 

 

6.1 Les mesures d’atténuation  

Tenant compte des risques et impacts identifiés, des mesures d'atténuation ont été proposées. 

Ces mesures sont résumées dans la dernière colonne du tableau 13 ci-dessous. 
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Tableau 12:   Mesures d’atténuation  

 

 

 

 
 

Phase d'activités 
 

Risques/impacts négatifs 
Niveau de 

risques 

 
Mesures de mitigation 

 

Phase de 

conception et de 

planification 

Frustration des bénéficiaires : non 

prise en compte de leur avis et de 

l’approche genre lors du choix et de 

l’acquisition des équipements,  

Risque de tension et de conflits 

entre bénéficiaires et entre 

bénéficiaire et personnel du projet 

 

Substantiel • Organiser des consultations avec les bénéficiaires,    

       notamment les personnes vulnérables pour    

       recueillir   leurs attentes vis-à-vis du projet et leurs      

       appréciations sur les équipements proposés 

 Appliquer les mesures inscrites dans le PMPP 

 Communiquer avec les bénéficiaires sur les critères de choix 

 Intégrer des clauses de santé et sécurité environnementale dans les 

spécifications techniques et exiger des garanties en cas de défaillance 

précoce conformément aux bonnes pratiques, 

 Concevoir ou acquérir des équipements adaptés, robustes et faciles 

d’entretien 

 Définir des critères objectifs et transparents de répartition des 

équipements entre les ordres d’enseignement, 

 Mettre en place un dispositif de règlement des conflits 

 

 

 

. 

 

Phase mise en 

œuvre – 

Exploitation - 

Entretien 

La pollution des eaux et des sols en cas 

de gestion défectueuse ou de rejets 

anarchiques des déchets 

Substantiel  Mettre en place un Plan de gestion des déchets (eaux de 

lavage des mains, masques utilisés, déchets provenant des 

séances de vaccination groupées) et veiller à sa mise en 

œuvre . 

 Adopter des protocoles de contrôle des infections et de la 

prévention pour tous les établissements scolaires ;  

 Contrôler régulièrement le respect des normes 

réglementaires de sécurité et d'hygiène et sensibiliser sur 

les bonnes pratiques d’hygiène. 

 Prévoir des poubelles pour la collecte des déchets 

 Prendre des dispositions préventives, de bonnes mesures 

d'hygiène à réitérer auprès des enseignants, des parents et , 

 Procéder périodiquement aux mesures, analyses et évaluations des 

conditions d'ambiance, 

  
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Phase d'activités 
 

Risques/impacts négatifs 
Niveau de risques 

 
Mesures de mitigation 

 La pollution de l’air en cas d’émission de 

fumées ou de gaz toxiques issus de 

l’incinération des masques et des déchets 

issus de la vaccination 

Faible 
Inviter des services sanitaires ou structures agréées pour assurer la gestion 

de ces déchets 

La pollution de la nappe phréatique par 

l’infiltration des effluents liquides issus  

des produits désinfectants  

Très Faible Evaluer la toxicité des effluents et mettre en place un système de traitement 

des effluents liquides avant leur rejet  

L’intoxication chronique ou aigue des 

enseignants ou des apprenants liés à une 

mauvaise utilisation ou une surutilisation 

des désinfectants  

Faible  Sensibiliser et former si possible les enseignants et les apprenants sur 

l’usage adéquat et recommandé des désinfectants anti covid 19 

 Informer et sensibiliser les enseignants et les apprenants sur les risques 

et les dangers lies à une mauvaise utilisation ou une surutilisation des 

désinfectants 

 Sensibiliser, former les enseignants et les apprenants au port adéquat 

de masques faciales  

 Prévoir un créneau horaire, des jours spécifiques (absence de classe) 

pour les activités de désinfection des locaux,  

 

 

Le gaspillage de l’eau dû à une mauvaise 

gestion de l’eau des dispositifs de lave-

main notamment des dépenses 

supplémentaires si l’usage de l’eau est 

facturé ou si l’eau est achetée.  

Très Faible  

 Informer et sensibiliser les enseignants et les apprenants sur les 

méfaits, les inconvénients et les dangers liés au gaspillage de l’eau 

 Informer et sensibiliser les enseignants et les apprenants sur les 

bienfaits de l’usage adéquat et l’’économe de l’eau 
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Des nuisances olfactives provenant des 

activités de désinfection des salles des 

écoles seront sources de nuisance 

olfactives. 

Faible  Des nuisances olfactives provenant des activités de désinfection des 

salles des écoles seront sources de nuisance olfactives. 

 Sensibiliser, former les enseignants et les apprenants au port adéquat 

de masques faciales  

 Mettre à disposition des masques faciaux et veiller au port effectif 

 Prévoir un créneau horaire, des jours spécifiques (absence de classe) 

pour les activités de désinfection des locaux,  
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6.2- Plan de Gestion environnementale et sociale 

 
Le plan de gestion qui suit reprend, dans un tableau, l’ensemble des mesures d’atténuation 

et/ou de compensation, précise les responsabilités d’exécution et de suivi, décline les 

indicateurs objectivement vérifiables et les sources de vérification, ainsi que les coûts de mise 

en œuvre. Le PGES constitue un cahier de charge pour l’UATS, l’ensemble des engagements 

qu’il est contraint de respecter durant le cycle du projet  

Une estimation du coût de la mise en œuvre du PGES est faite à partir des coûts unitaires 

exprimés en francs CFA pour les différentes activités prescrites dans le PGES. A cela s’ajoute 

les dépenses relatives à la surveillance environnementale qui sont à la charge du promoteur du 

projet, l’UATS, de même que le coût du suivi environnemental. La mise en œuvre des 

présentes mesures est indispensable pour une prise en compte adéquate des préoccupations 

environnementales et sociales.  

Le coût de la mise en œuvre du PGES est estimé à 153.600.000 FCFA auquel va s’ajouter le 

coût de la mise des risques environnementaux et sociaux (voir plus loin) 
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Tableau 13 : Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) 

Mesures Indicateurs de suivi 

Moyens de 

vérification 

Echéanciers Responsable Coût FCFA 

   Exécution Suivi Contrôle  

Phase de conception et de planification  

Faire un inventaire et une évaluation des 

équipements d’assainissement et en faire une 

programmation et une répartition conséquentes dans 

le cadre du projet 

Le rapport de 

l’inventaire et de la 

programmation physique 

Un mois après le démarrage 

du Projet 

DDEMP et DESTFP 

Consultant 

environnementaliste de 

l’UATS 

DPP 

 

Coordonnateu

r de l’UATS 

 

2.000.000 

 

1.2- Concevoir des équipements  adaptés,      

      robustes et faciles d’entretien 

Rapport de description 

des équipements 

disponible 

Trois mois après le démarrage 

du projet 

DPP Consultants  de 

l’UATS DPP 

Coordonnateu

r de l’UATS 

 

2.000.000 

Elaborer un Plan d’assainissement dans les écoles Le Document du Plan  Un mois après le démarrage 

du Projet 

Directeur d’école Consultant 

environnementaliste 

de l’UATS 

Coordonnateu

r de l’UATS.  

DPP 

 

2.000.000 

1.4-Organiser des consultations avec les     

       bénéficiaires 

Rapports de consultation 

disponibles 

Au cours des premiers 

contacts avec les acteurs 

locaux de l’éducation 

DDEMP et DESTFP 

Consultants  de l’UATS 

Responsable suivi-

évaluation  

Coordonnateu

r de l’UATS 

25.000.000 

Intégrer des clauses de sécurité, sante      

environnementale dans les spécifications techniques  

Contenu des Contrats de 

prestation 

Pendant toute la période 

d’exécution du Projet 

 

PRMP - DPP  

Consultants  de 

l’UATS 

Coordonnateu

r de l’UATS 

 

PM 

1.6- Procéder à la caractérisation des déchets       

      et choisir un système de gestion des      

     déchets 

Rapport du Point Focal Trois mois après le démarrage 

du projet 

Directeur d’école  

Consultant 

environnementaliste de 

l’UATS 

Responsable suivi-

évaluation 

Coordonnateu

r de l’UATS 

25.000.000 

 

Définir des critères objectifs et    

transparents    de distribution des équipements 

Rapport sur les critères 

et liste de répartition 

disponibles 

Un mois après  le démarrage 

du projet 
DDEMP et DESTFP 

DPP 

Consultants de 

l’UATS 

Coordonnateu

r de l’UATS 

PM 
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Mesures 
Indicateurs de suivi 

Moyens de vérification 

Echéanciers 
Responsable 

Coût FCFA 

Exécution Suivi Contrôle 
 

2 - Phase de Mise en œuvre- Exploitation  

2.1- Soutenir l’acquisition de DLM, la fourniture      

      d’eau  et les masques 

Documents comptables et de 

réception 

Trois mois après le 

démarrage du projet 

PRMP/UATS/DAF/UAT

S/ 

PTF 

Directeur d’école 

Consultants de 

l’UATS 

Coordonnateu

r UATS 

A évaluer 

2.2-Sensibiliser les apprenants sur 

       l’usage adéquat des dispositifs de lave-main 

Nombre de kits 

Rapport d’activités 

Pendant la période de la  

mise en œuvre du projet 

Directeur et Point Focal 

l’établissement  

Comité de  Santé 

de l’établissement 

 

Consultant 

environnemen

taliste UATS 

 

 

2.3-Disposer de poubelle à côté de      

       chaque dispositif de lave-main 

Nombre de poubelles à côté des 

dispositifs  
Rapport d’activités 

Pendant la période de la  

mise en œuvre du projet 
Directeur et Point Focal 

l’établissement 
Comité de  Santé 

de l’établissement 

 

Consultant 

environnemen

taliste UATS 

30.000.000 

2.4-Sensibiliser les apprenants sur l’utilisation      

      des poubelles et la bonne gestion des      

      essuie-main 

Nombre de séances de 

sensibilisation  

Rapport d’activités 

Pendant la période de la  

mise en œuvre du projet 
Directeur et Point Focal 

l’établissement 
Comité de  Santé 

de l’établissement 

 

Consultant 

environnemen

taliste UATS 

 

PM 

2.5-Disposer deux poubelles secondaires     

      derrière le bâtiment de classe pour     

      recevoir les déchets issus des poubelles     

      des dispositifs de lave- main de chaque     

       entrée des salles 

Nombre de poubelles 

disponible derrière le bâtiment  

Rapport d’activités 

Pendant la période de la  

mise en œuvre du projet 
Directeur et Point Focal 

l’établissement. 
Comité de  Santé 

de l’établissement 

 

Consultant 

environnemen

taliste UATS 

 

20.000.000 

2.6-Vider les poubelles des dispositifs à    

       chaque matin, avant le début des classes     

       ou les soirs, à la fin des cours 

Pourcentage de bacs vides  

Rapport d’activités 

Pendant la période de la  

mise en œuvre du projet 
Directeur et Point Focal 

l’établissement 
Comité de  Santé 

de l’établissement 

 

Consultant 

environnemen

taliste UATS 

 

PM 

2.7-Disposer une poubelle spécifique pour    

      la gestion des masques devant chaque     

      bâtiment et veillez à leur utilisation 

Nombre de poubelles 

disponibles  

Rapport d’activités 

Pendant la période de la  

mise en œuvre du projet 
Directeur et Point Focal 

l’établissement 
Comité de  Santé 

de l’établissement 

 

Consultant 

environnemen

taliste UATS 

 

15.000.000 

2.8-Sensibiliser les apprenants et enseignants    

       sur l’utilisation des poubelles prévues     

       pour la gestion des masques hors d’usage          

Nombre de séances de 

sensibilisation  

Rapport d’activités 

Pendant la période de la  

mise en œuvre du projet 
Directeur et Point Focal 

l’établissement 
Comité de  Santé 

de l’établissement 

Consultant 

environnemen

taliste UATS 

PM 

2.9-Veiller au respect des mesures barrières par les 
prestataires (vendeuses de denrées alimentaires, 

etc.) 

Nombre de prestataires équipés de 

cache-nez   

Rapport d’activités 

Phase   mise en œuvre 

du projet 
Directeur et Point Focal 

l’établissement 
Comité de  Santé  

 

Consultant 

UATS 

 

PM 
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Mesures Indicateurs de suivi 

Moyens de vérification 

Echéanciers Responsable Coût 

Exécution Suivi Contrôle 

2.10-Réaliser les activités de désinfection   

        pendant les jours fériés, les dimanches      

        et les samedis, les heures creuses lors qu’il n’y            

        aura pas       d’activités dans les établissements 

Nombre d’employés équipés des 

cache-nez lors des activités de 

désinfection  

Rapport d’activités 

Pendant la 

période de la  

mise en œuvre du 

projet 

DDS/MSP Point Focal de 

l’établissement 

Consultant 

environnementa

liste UATS 

 

PM 

2.11-Sensibiliser et informer les élèves et les      

        enseignants sur le calendrier des    

        activités de désinfection 

Nombre de séances de 

sensibilisation et d’informations  

Rapport d’activités 

Pendant la 

période de la  

mise en œuvre du 

projet 

Le Point Focal 
Comité de  Santé de 

l’établissement 

 

Consultant 

environnementa

liste UATS 

 

PM 

2.12-Utiliser les produits homologués et    

         veiller au respect des doses admises 

Nombre de produits 

homologués utilisés 

  

Rapport d’activités 

Pendant la 

période de la  

mise en œuvre du 

projet 

DDS/MSP 
Le Point Focal Comité de  

Santé de 

l’établissement 

 

PM 

2.13- Etablir un système de référence pour la     

       gestion des cas pour les enseignants et les      

      apprenants.  

Accord entre le Centre de santé et 

l’établissement Rapport d’activités 

Trois mois après 

le démarrage du 

projet 

Le Point Focal 
Comité de  Santé de 

l’établissement 

 

Consultant 

environnementa

liste   et social 

de l’UATS 

 

PM 

2.14- Adopter des protocoles de contrôle des 

infections et de la prévention pour tous les 

établissements scolaires ;  

Accord entre le Ministre de la santé 

et le MEMP Rapport d’activités 

Trois mois après 

le démarrage du 

projet 

DDS, DDEMP et DDESTFP 
Le Point Focal   

PM 

2.15-Inclure des mesures sur la préparation et la 

réponse aux situations d'urgence, et un dépistage 

médical régulier des enseignants et d'un échantillon 

d'apprenants pour assurer la sécurité des enseignants, 

des apprenants et de la communauté.  

Nbre de cas signalés,  

Nbre de séances  de dépistage 

Rapport d’activités 

 

Trois mois après 

le démarrage du 

projet 

 

Le Point  Focal 

Consultant 

environnementaliste   

et social de l’UATS 

Comité de  

Santé de 

l’établissement 

 

 

 

5.000.000 

2.16-Préparer un plan de contrôle des infections à 

diffuser dans tous les établissements scolaires. 
Le document du Plan Rapport 

d’activités 
Trois mois après 

le démarrage du 

projet 

DDS, DDEMP et DDESTFP Le Point Focal 
Comité de  

Santé de 

l’établissement 

 

 

2.000.000 

2.17-Accorder des subventions aux écoles pour 

compenser le coût de la scolarité dans les communes 

défavorisées  

Les documents comptables Rapport 

d’activités 

Dès le démarrage 

du projet 

Le DAF MEMP 

Le DAF UATS 

Responsable suivi-

évaluation de 

l’UATS 

Coordonnateur 

de l’UATS 

 

PM 

2.17-Prendre des dispositions préventives, de bonnes 

mesures d'hygiène à réitérer auprès des enseignants, 

des apprenants et des parents  

Nbre de séances de formation sur les 

pratiques d’hygiène organisées 

Dès le démarrage 

du projet 

 

Le Point  Focal 

Comité de  Santé de 

l’établissement 

 

Consultant 

environnementa

liste de l’UATS 

PM 
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Mesures Indicateurs Echéanciers Responsable Coût FCFA 

   Exécution Suivi Contrôle  

3- Phase maintenance  

3.1-Contrôler régulièrement le respect des normes 

réglementaires de sécurité et d'hygiène 

La fiche de contrôle Trois mois après 

le démarrage du 

projet 

Le Point Focal Comité de  Santé de 

l’établissement. 

 

Le chef 

d’établissement 

DSS 

 

PM 

3.2-Faire procéder périodiquement aux mesures, 

analyses et évaluations des conditions d'ambiance et, 

le cas échéant, entreprendre des mesures de protection 

collective ou individuelle afin de prévenir les atteintes 

à la sécurité et à la santé des enseignants et des 

apprenants 

 Rapports de situation Tous les trois 

mois 

Le Point focal Le chef d’établissement 

DSS 

Consultant Le 

chef 

d’établissement 

DSS 

 

PM 

 
3.3-Mettre en place des brigades permanentes des 

apprenants pour l’entretien des toilettes (fourniture 

des produits d’entretien)  

Rapport de la constitution des 

brigades 

Dès la clôture du 

Projet 

 

 

Le Point focal 

Le Directeur de 

l’établissement 

 

Le chef 

d’établissement 

 

 

A évaluer 

 
3.4-Retenir des techniciens du Ministère de la santé 

pour la désinfection périodique de l’établissement et 

des classes 

 

 

Dès la clôture du 

Projet 

 

DDEMP – 

DDESTFP- DSS 

Le Point focal  

Le chef 

d’établissement 

 

 

A évaluer 

Coût t du PGES      128.000.000 

Imprévus      25.600.000 

Coût t total du PGES      153.600.000 

  

 

 

 

 



~ 62 ~ 
 

 

VII - LE PLAN DE GESTION DES RISQUES  

 

7.1. Identification et description des risques 

Les risques ont été identifiés en mettant en relation les activités sources de risques et les 

risques potentiels liés à l’hygiène, la santé et la sécurité des  enseignan t s ,  des 

apprenants, des membres APE et des prestataires de services. Ces risques sont donc 

appréciés par rapport à leur exposition. Il s’agit des risques environnementaux et 

sociaux. 
 

7.1.1 - Risqu es en v ion n em e n tau x 
 

Les principaux risques environnementaux liés au projet sont : 

 Risque  de pollution  de  l’air : Ce risque se rapporte au manque de protection des            

   boîtes de désinfectants qui seront mis à la disposition des enfants et enseignants et à la  

    nature des composantes des différents produits de désinfection ainsi qu’à la mauvaise          

   gestion des boîtes de désinfectant à la fin de leur utilisation. 

 Risque de pollution du sol : Ce risque se rapporte au déversement accidentel des 

produits de désinfection qui seront mis à la disposition des enseignants et apprenants et 

des eaux usées provenant de lavage des mains. 

 Risque  d’encombrement  du  sol  par les  bavettes  (C ache -nez) : Une mauvaise 

gestion des bavettes (cache-nez utilisés par les apprenants et les enseignants) peut  

être source d’encombre et de pollution du sol. 
 

7.1.2 . Risqu es soci au x , s an i taires et sé cu ritai res 

 

Les principaux risques sociaux liés au projet sont :  

 

 Risque de propagation de la pandémie au Covid-19 : Il peut être dû au non-respect des 

mesures barrières et au mauvais usage des équipements de protection lors des 

formations et des séances de sensibilisation de même que dans les écoles. 

 Risque  d’exploitation et abus sexuels (EAS) et harcèlement sexuel (HS) sur les 

jeunes filles apprenants : La coexistence des formateurs et des apprenants peut 

engendrer un complexe de supériorité et d’infériorité entre le formateur et l’apprenant 

aboutissant dans les pires des cas aux abus de la part des formateurs. Ces abus sexuels 

sur mineurs pourraient être sources de grossesses précoces, indésirables, problèmes de 

santé (fistule…) pouvant entraîner une déscolarisation des jeunes filles. 

 Risque  d’atteint e à la  santé  et  à  la sécurité des populations et apprenants : La 

génération de déchets issus des opérations de désinfection, le non-respect des mesures 

barrières lors des activités de sensibilisation et de formation en groupes et porte à porte 

peuvent être sources de contamination et d’atteinte à la santé des populations, des 

formateurs et apprenants. 
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 Risque d’infections  respiratoires : Ces risques sont inhérents à la mauvaise 

utilisation des produits désinfectants, détergents, du gel hydro alcoolique etc., surtout 

sur les enfants. 

 Risques  d’intoxication : Ces risques sont inhérents au mauvais lavage de mains après 

utilisation des détergents et des désinfectants 

 Risque  d’irritation  de  la  peau : Les mauvaises manipulations des produits 

désinfectants et détergents, du gel hydro alcoolique, etc., surtout par les enfants 

peuvent entrainer des déversements involontaires des produits sur la peau. D’où les 

risques d’irritation de la peau. 

 Risque de violences basées sur le genre (VBG) et surtout d’exploitation et abus 

sexuels et harcèlement sexuel (EAS/HS) : La coexistence des populations peut entrainer 

des situations de violences sexuelles, psychologiques, des grossesses non désirées et 

autres par des individus mal intentionnés. Il y aussi le fait que les normes sociales 

placent les femmes dans une position d’infériorité, que la violence existe en raison des 

différences de pouvoir d'abus entre les hommes et les femmes dans les communautés et 

que celles-ci pourraient être exacerbées dans les moments de stress y compris ceux liés 

aux épidémies, à la perte de revenus, problèmes de santé, etc. 

 Risques de braquage et de vol : Compte tenu des nouveaux équipements, il y a une 

probabilité que des personnes mal intentionnées soient tentées de faire main basse sur 

certains biens et installations. 

 Risque  d’atteint e aux  IS T / VIH/SIDA : La coexistence des populations lors de 

campagne de sensibilisation des parents d’élèves et de la communauté cible peut être 

source de contamination aux IST et au VIH/SIDA.  

 Risque de conflits : Il s’agit entre autres des conflits entre les communautés des élèves et 

enseignants et les employés des prestataires de service relatifs à leur comportement et 

à la qualité des services rendus, 

 Risques liés  à  l’utilisation  excessive  du  gel  alcoolique : Ils peuvent être dus à 

l’utilisation excessive des gels hydro alcooliques. En effet, l'alcool a un effet desséchant 

et altère le film hydrolipidique naturel de la peau, rendant les mains sèches et plus 

vulnérables aux agressions. Enfin, l'utilisation à outrance de gels hydro alcooliques est 

soupçonnée de favoriser l'antibiorésistance. Ce risque sera avéré lorsque que les gels ne 

sont pas à l’abri des enfants et se font inhaler par ces derniers. 

 Risque  d’accident  de circulation : Cet impact serait dû aux allers et retours des 

véhicules lors de transport des dispositifs de lave-mains, des documents de formation 

et de sensibilisation, des déplacements pour les activités de sensibilisation. 

7.2. Plan de Gestion des Risques (PGR) 

Les mesures préventives liées à la mise en œuvre du projet sont : 

 Risques d’accident de circulation : Sensibiliser les conducteurs sur la limitation de la 

vitesse maximale des véhicules à 40 km/h et veiller à leur respect lors de la traversée des 

agglomérations ; s’assurer que les véhicules sont en bon état, sensibiliser sur les dangers 

de la consommation de stupéfiants ; 
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 Risques liés à la dépravation des mœurs : Sensibiliser les formateurs sur les différentes 

mœurs des localités cibles 

 Risque d’atteintes aux covid-19 : Réaliser les séances de sensibilisation dans 

le respect des mesures barrières ;  Former les éleves et les enseignants sur le port des 

bavettes et veiller à leur port  effectif. 

 Risque d’infection aux IST-VIH/SIDA : Sensibiliser les acteurs périodiquement sur les 

risques liés aux IST-VIH/SIDA et aux mesures de protection afin de minimiser les 

infections. 

 Risque de pollution de l’air : Sensibiliser les apprenants/élèves et les formateurs/ 

enseignants sur la gestion des produits désinfectants et détergents. 

 Risque de pollution du sol : Sensibiliser les apprenants et les formateurs sur l’utilisation 

adéquate des  désinfectants et des détergents. 

 Risque d’encombrement du sol par les bavettes (Cache-nez) : Disposer de 

poubelles spécifiques pour les bavettes (cache-nez) usagées de lutte contre la Covid-19, 

sensibiliser les apprenants et les formateurs sur la gestion des cache-nez. 

 Risque de violence basée sur le genre, d’exploitation et abus sexuel, de harcèlement 

sexuel et de violence contre les enfants : Sensibiliser les formateurs et les communautés 

cibles sur les violences basées   sur  le   genre, l’EAS/HS et la violence contre les 

enfants ;   Elaborer les codes de bonne conduite et veillez à leur vulgarisation ;  

Consulter et sensibiliser les femmes et les filles sur la violence basée sur le genre,  

l’exploitation et abus sexuels, le harcèlement sexuel, 

Sensibiliser les femmes et les filles sur le Mécanisme de gestion des plaintes mis en 

place dans le cadre du projet, 

 Risque de discrimination par rapport aux personnes vivantes avec handicap et aux 

femmes : Sensibiliser les acteurs sur la nécessité de tenir compte de la spécificité de 

chaque couche et des personnes vivantes avec handicaps 

 Risque d’abus sexuels sur mineur : Sensibiliser les enseignants et le personnel d’appui 

sur les abus et sur leurs conséquences 

 Risque d’irritation et d’intoxication liés à l’utilisation excessive de gels hydro 

alcoolique et autres désinfectantes : Sensibiliser et former les élèves l’utilisation 

rationnelle des gels hydro alcooliques ; Mettre à disposition uniquement les gels hydro 

alcooliques autorisés par le ministère de la santé 

 Risque de contamination par les déchets de la COVID-19 : Faire brûler les déchets issus 

des désinfections et de nettoyage des mains après utilisation des désinfectants dans les 

incinérateurs des centres de santé les plus proches ou dans un système artisanal adapté 

 Risques d’infections pulmonaire et cutanée : Organiser les séances de désinfection 

pendant les périodes où les élèves n’ont pas cours (congés week-end) ; Doter le 

personnel des prestataires de service des EPI adaptés et veiller à leur port effectif. 



 

 

 Tableau 14 : Plan de gestion des risques liés aux activités du projet 

 

 

RISQUES MESURES PERIODE DE 

MISE EN ŒUVRE 

RESPONSABLE 

D’EXECUTION 

RESPONSABILITES 
DE CONTROLE 

INDICATEURS 
OBJECTIVEMEN

T 

VERIFIABLES 

SOURCE DE 
VERIFICATION 

COUT 
DE MISE 

EN 

ŒUVRE 

(FCFA) 

PHASE DE CONCEPTION ET DE PLANIFICATION 

Risque d’omission 

des aspects 

environnementaux lors 

de la définition des 

spécifications 

techniques des 

équipements. 

Intégrer des clauses de sécurité 

environnementale dans les spécifications 

techniques et exiger des garanties en cas de 

défaillance précoce conformément aux 

bonnes pratiques 

Pendant toute la 

période d’exécution 

du Projet 

PRMP et 

Consultants  de 

l’UATS 

SSE/UATS 
DAO et Rapports 

d’analyse des offres de 

prestation 

Contrats de 

prestations 

PM 

Risque de choix 

d’équipements 

inadaptés 

Procéder à la caractérisation des déchets et 

choisir un système de gestion approprié des 

déchets 

Trois mois après le 

démarrage du projet 

Trois mois après le 

démarrage du projet 
Consultant 

environnementaliste de 

l’UATS 

Rapport de 

caractérisation des 

déchets 

Rapports 

périodiques de 

gestion des déchets 

25.000.000 

Risque de négligence 

de l’avis des 

bénéficiaires dans le 

choix des équipements 

 

Organiser des consultations avec les 

bénéficiaires 

Au cours des 

premiers contacts 

avec les acteurs 

locaux de 

l’éducation 

Trois mois après le 

démarrage du 

projet 

Coordonnateur de 

l’UATS 

Rapports de 

consultation 

disponibles 

Rapports 

périodiques du 

Point Focal 

PM 

Risque de conception 

des équipements  en 

particulier les DLM, 

inadaptés et fragiles 

Concevoir ou acquérir des équipements 

adaptés, robustes et faciles d’entretien 

Trois mois après le 

démarrage du projet 

Trois mois après le 

démarrage du 

projet 

Consultants  de 

l’UATS DPP 

Note de Bon de 

commande et 

rapports de 

réception  

Rapports 

périodiques du 

Point Focal 

A évaluer 

(Voir le 

Projet) 

Risque de la 

répartition non 

objective des 

acquisitions entre les 

ordres 

d’enseignement,  

Définir des critères objectifs et transparents 

de distribution des équipements 

Trois mois après le 

démarrage du projet 

Trois mois après le 

démarrage du 

projet 

DPP- Consultant 

environnementaliste   

et social de l’UATS 

Rapport des critères 

de répartition des 

équipements 

Rapport de 

répartition des 

équipements 

PM 



 

 

 RISQUES MESURES PERIODE DE 

MISE EN ŒUVRE 

RESPONSABLE 

D’EXECUTION 

RESPONSABILITES 
DE CONTROLE 

INDICATEURS 
OBJECTIVEMEN

T 

VERIFIABLES 

SOURCE DE 
VERIFICATI
ON 

COUT MISE 
EN 

ŒUVRE 
(FCFA) 

PHASE DE MISE EN OEUVRE ET EXPLOITATION 

Risques  d’accidents 
de circulation 

Sensibiliser les conducteurs sur la 
limitation des vitesses autorisées  et  
veiller  à son  respect  lors  de  la 
traversée des agglomérations 
 

Pendant toute la 
période de la mise 
en œuvre du projet 

UATS DDCVDD 
Nombre   de   cas   
de 
plaintes 

Rapport 
d’activités, 

 
 
PM 

S’assurer que les véhicules sont en bon 
état 

Phase 
d’aménagement   et 

de construction 

UATS DDCVDD 
Pourcentages de 
véhicule à visite 

technique à jour 

Rapport 
d’activités, 

 

PM 

Risques  liés  à  la 
dépravation des 

mœurs 

Sensibiliser   les   a n i ma t e u r s  
l o c a u x  d u  p r o j e t  sur   les 
différentes mœurs des localités  

Pendant toute la 

période de la mise en 

œuvre du projet 

UATS DDCVDD 
Nombre séances 
organisées 

Rapport 
d’activités 

PM 

Risque   d’atteintes 
aux covid-19 

Réaliser les séances de sensibilisation 
dans le respect des mesures barrières 

Pendant toute la 

période de la mise en 

œuvre du projet 

UATS DDCVDD 
Nombre de 
personnes 

respectant les 

mesures barrières 

Rapport de 
suivi 

30.000.000 

Former les élèves et les enseignants sur 
le port des bavettes et veiller à leur port 
effectif 

Pendant toute la 

période de la mise en 

œuvre du projet 

UATS DDCVDD 
Nombre d’élevés et 
d’enseignants ayant 

les bavettes 

Rapport de 
suivi 

PM 

Risque de pollution 
du sol 

Sensibiliser les apprenants et les 
formateurs sur l’utilisation des  

désinfectants et des détergents 

Phase 
d’exploitation 

DDS Le Point Focal Nombre de 
personnes 

sensibilisées 

Rapport 
d’activités 

PM 

 



 

 

RISQUES MESURES PERIODE DE 

MISE EN ŒUVRE 

RESPONSABLE 

D’EXECUTION 

RESPONSABILITES 

DE CONTROLE 
INDICATEURS 

OBJECTIVEMENT 

VERIFIABLES 

SOURCE DE 

VERIFICATION 
COUT DE 

MISE EN 

ŒUVRE 

(FCFA) Risque 
d’encombrement 

du sol par les 

bavettes (Cache- 

nez) 

Disposer de poubelles spécifiques pour 
les  bavettes  (cache-nez)  usagées  de 
lutte contre la Covid-19 

Toutes les phases Le Point Focal DDCVDD Nombre de 
poubelles posées 

Visite du site 200.000 

Sensibiliser les apprenants et les 
formateurs sur la gestion des cache-nez 

Toutes les phases Le Point Focal DDCVDD Nombre de 
personnes 

sensibilisées 

Rapport 
d’activités 

PM 

Risque de violence 
basée sur le genre, 
d’exploitation et abus 
sexuels, de 
harcèlement sexuel et     
de     violence contre 
les enfants 

Sensibiliser   les    formateurs   et    les 
communautés cibles sur les violences 
basées sur le genre (EAS/HS) et contre les 
enfants 

Toutes les phases DDFAS -ONG UATS Nombre de 
formateurs et 

d’apprenants 

sensibilisés  sur  le 

VBG/EAS/HS/VC 

E 

Rapport 
d’activités 

20.000.000 

Elaborer   les   codes   de   conduite   et 
veillez à leur vulgarisation 

Toutes les phases UATS- ONG DDFAS Existence de codes 
de conduite 

Documents de 
code de conduite 

PM 

Risque de violence 
basée sur le genre, 

d’exploitation et 

abus sexuels, de 

harcèlement sexuel 

et de violence contre 

les enfants 

Consulter et sensibiliser les femmes et 
les filles sur la violence basée sur le 
genre,  d’exploitation et  abus  sexuels, 
de harcèlement sexuel 

Toutes les phases CPS-ONG UATS Nombre de séances 
de consultations et 

de sensibilisation 

Rapport 
d’activités 

PM 

Sensibiliser les femmes et les filles sur 
le Mécanisme de gestion des plaintes 

mis en place dans le cadre du projet 

Toutes les phases CPS-ONG UATS Nombre de séances 
de sensibilisation 

Rapport 
d’activités 

20.000.000 

 

 

 



 

 

RISQUES MESURES PERIODE DE 

MISE EN ŒUVRE 

RESPONSABLE 

D’EXECUTION 

RESPONSABILITE
S DE CONTROLE 

INDICATEURS 
OBJECTIVEMENT 

VERIFIABLES 

SOURCE DE 
VERIFICATION 

COUT 
DE MISE 

EN 

ŒUVRE 

(FCFA) 
Risque                de 
discrimination par 

rapport aux 

personnes vivantes 

avec handicap et aux 

femmes 

Sensibiliser les acteurs sur la nécessité 
de tenir compte de la spécificité de 

chaque  couche  et  des  personnes 

vivantes avec handicaps 

Toutes les phases CPS-ONG UATS Nombre   d’acteurs 
sensibilisés 

Rapport 
d’activités 

PM 

Risque  d’infection 
aux IST- 

VIH/SIDA 

Sensibiliser les acteurs, périodiquement 
sur les risques liés aux IST-VIH/SIDA 

et aux mesures de protection afin de 

minimiser les infections. 

 

Toutes les phases DDS-CPS UATS Nombre de séances 
de sensibilisation 

Rapports 
d’activités 

PM 

Risques   d’irritation 
et  d’intoxication liés 

à l’utilisation 

excessive de gels 

hydro alcoolique et 

autres 

désinfectants 

Sensibiliser et former les
 élèves 
à l’utilisation rationnelle des gels 

hydro alcooliques 

Toutes les phases DDS UATS Nombre de séances 
de sensibilisation 

Rapport de 
sensibilisation 

PM 

Mettre  à  disposition  uniquement  les 
gels hydro alcooliques autorisés par 
le ministère de la santé 

Toutes les phases UATS DDS Nombre de gels 
autorisés utilisés 

Rapport de suivi PM 

Risques 
d’infection 

pulmonaire et 

cutanée 

Organiser les séances de  désinfection 
pendant les périodes où les élèves n’ont 

pas cours (congés week-end) 

Toutes les phases Point Focal DDEMP-DESTFP Jour de 
désinfection 

Rapport 
d’activités 

Sans coût 

 
 
      Le coût total de mise en œuvre des mesures (PGES et PGR) est de 248.600.000 FCFA soit 444 000 dollars américain sans compter les coûts 

pour Mémoire. 
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VIII. PROCÉDURE DE GESTION DE LA MAIN D’ŒUVRE (PGMO) 

 
 

8.1. Les objectifs et champ d’application du PGMO  

 

La deuxième Norme Environnementale et Sociale (NES nᵒ 2) du nouveau Cadre 

Environnemental et Social de la Banque mondiale : Emploi et conditions de travail, fait 

obligation à l’UATS d’élaborer et de mettre en œuvre des procédures écrites et applicables de 

Gestion de la Main-d’œuvre (PGMO) qui s’appliquent au projet PME en Riposte à la COVID-

19 dans l’éducation. Ces procédures, présentées ci-dessous, décrivent la manière dont les 

travailleurs du projet seront gérés, conformément aux prescriptions du droit national et de la 

NES nᵒ 2 de la Banque Mondiale. Les principaux objectifs visés par ces procédures sont :  

- promouvoir la sécurité et la santé au travail ;  

- identifier les problèmes spécifiques et potentiels liés au travail dans le contexte du 

Projet ;  

- encourager le traitement équitable, la non-discrimination et l’égalité des chances pour 

les travailleurs du projet ;  

- protéger les travailleurs du projet, notamment ceux qui sont vulnérables tels que les 

femmes, les personnes handicapées, les enfants (en âge de travailler, conformément à 

la NES nᵒ 2 de la Banque) et les travailleurs migrants, ainsi que les travailleurs 

contractuels, communautaires et les employés des fournisseurs principaux, le cas 

échéant ;  

- empêcher le recours à toute forme de travail forcé et au travail des enfants ;  

- soutenir les principes de liberté d’association et de conventions collectives des 

travailleurs du projet en accord avec le droit national ;  

- fournir aux travailleurs du projet les moyens d’évoquer les problèmes qui se posent sur 

leur lieu de travail.  

 

Ce PMGO est un document dynamique qui sera réévalué, révisé et mis à jour au besoin tout 

au long de la mise en œuvre du Projet. 

 

8.2. Catégories de mains d’œuvre du projet  

 

L’équipe UATS du Projet PME3 a été renforcée par le recrutement de quatre spécialistes sur 

le compte du projet PME en riposte à la COVID-19.  Il s’agit d’un Assistant en Suivi-

Evaluation, d’un Assistant en Passation de Marchés et deux Spécialistes en sauvegarde 

Environnementale et Sociale. Il s’agit essentiellement des travailleurs contractuels cadres 

ayant une certaine expertise dans leur domaine.  

En matière environnementale et sociale, le projet PME en riposte à la COVID-19 dans le 

secteur de l’éducation est classé dans la catégorie modérée selon la Banque Mondiale.  

Les facteurs de risques pour ce personnel ne relèvent essentiellement que des conditions de 

santé et de sécurité au travail. Il s’agit notamment de prendre les dispositions pour éviter la 



Page 70 sur 129 
 

 

surcharge de travail/Burnout, les risques d’accidents et surtout de contamination de la 

COVID-19 au cours des multiples sorties de terrain et de contact avec les parties prenantes du 

Projet. Les risques d’exposition sont mineurs dans la mesure où ce projet ne comporte 

pas des travaux de construction d’infrastructures et d’équipement. 

La gestion de ce personnel sera régit par un cadre juridique, international, national et celui de 

la Banque Mondiale. 

 

8.3. Cadre juridique de gestion du personnel du projet  

 

8.3.1. Conventions Internationales auxquelles le Bénin est affilié 

Le Bénin est membre de l’Organisation International du Travail (OIT) depuis les 

indépendances. Il a ratifié toutes les conventions fondamentales de l’OIT : 

 

 Convention nᵒ 29 sur le travail forcé, 1930 (ratifiée 1958)  

 Convention (nᵒ 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948 (ratifiée 

1979) 

 Convention nᵒ 98) sur le droit d’organisation et de négociation collective, 1949 (ratifiée 

1957)  

 Convention nᵒ 100 sur l’égalité de rémunération, 1951 (ratifiée 1958) 

 Convention nᵒ 105 sur l’abolition du travail forcé, 1957 (ratifiée 1958) 

 Convention (nᵒ 111) concernant la discrimination (emploi et profession), 1958 (ratifiée 

1976) 

 Convention nᵒ 138 sur l’âge minimum, 1973 (âge minimum spécifié 14 ans) (ratifiée 

2009)  

 Convention nᵒ 182 sur les pires formes de travail des enfants, 1999 (ratifiée 2007 

 

8.3.2. Cadre juridique et législatif national  

 

Le travail est régit au Bénin par la Loi no 98-004 du 27 janvier 1998, portant Code du travail 

qui  intègre toutes les conventions diverses de l’OIT.  

Dans le présent contexte, on peut rappeler entre autres, les dispositions du contrat de travail 

(Chapitre 1 du Titre 2), le temps de travail (Chapitre 1 du Titre 4), le salaire (Titre 5) les 

avantages sociaux tels que les congés payés, la santé, sécurité au travail tels l’assurance 

maladie et la garantie des bonnes conditions de travail.  

Aussi le chapitre 2 du Titre 4 du Code réglemente les conditions particulières du travail des 

femmes et des enfants.  

Ainsi la législation béninoise du travail couvre l’ensemble des exigences des NES de la 

Banque Mondiale, renforcées par les conventions de l’OIT auxquelles l’Etat Béninois a 

souscrit. 

 

Dans le cadre des réformes sectorielles, il est créé un organe présidentiel dénommé Conseil 

National de l’Education (CNE) par décret n°2018-395 du 29 aout 2018. Le CNE a 

compétence dans la gestion du travail pour tous les quatre niveaux d’enseignement  maternel, 

primaire, secondaire et supérieur. A cet effet, il intervient depuis l’identification des besoins 
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jusqu’au recrutement des travailleurs du secteur en passant par l’enregistrement légal. Cet 

organe présidentiel de l’éducation renforce donc le contrôle et la supervision de l’Etat sur la 

gestion du travail dans ledit secteur.  

 

8.3.3. Les normes de la Banque Mondiale  

 

Dans le cadre de ce projet, il sera déclenché les Normes Environnementales et Sociales 

(NES) ci-après : 

NES 1 : Evaluation et gestion des risques et impacts environnementaux et sociaux ;  

NES 2 : Emploi et conditions de travail ; 

NES 3 : Utilisation rationnelle des ressources et prévention et gestion de la pollution ; 

NES 4 : Santé et sécurité des populations ;  

NES 10. : Mobilisation des parties prenantes et information. 

Comme on peut le constater, le projet sera géré dans un environnement apaisé garanti par un 

cadre juridique fait de normes nationales et de la Banque Mondiale. Les risques de travail sont 

mineurs dans la mesure où il s’agit d’un projet qui ne comporte pas un volet de construction.  
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IX- PLAN DE SURVEILLANCE ET DE SUIVI ENVIRONNEMENTAL 

 

Le plan de surveillance et de suivi comprend :  

•   un programme de surveillance et,  

•  un programme de suivi.  

9.1. Programme de surveillance environnementale 

Par surveillance environnementale et sociale, il faut entendre toutes les activités d’inspection, 

de contrôle et d’intervention visant à vérifier que (i) toutes les exigences et conditions en 

matière de protection d’environnement sont effectivement respectées avant, pendant et après 

les travaux ; (ii) les mesures de protection de l’environnement prescrites ou prévues sont 

mises en place et permettent d’atteindre les objectifs fixés ; (iii) les risques et incertitudes sont 

gérés et corrigés à temps opportun.  

De manière spécifique, la surveillance environnementale permettra de s’assurer du respect :  

 des mesures de gestion environnementale et sociale proposées ;  

 des normes régissant la qualité de l’environnement, autres lois et règlements en 

matière d’hygiène et de santé publique, de gestion de l’environnement des 

établissements scolaires, de protection de l’environnement et des ressources naturelles;  

La surveillance environnementale et sociale devra être effectuée par le Consultant 

Environnementaliste qui aura comme principales missions de :  

 faire respecter toutes les mesures d’atténuations courantes et particulières du projet;  

 rappeler aux prestataires leurs obligations en matière environnementale et s’assurer 

que celles-ci sont respectées lors de la fourniture des équipements;  

 rédiger des rapports de surveillance environnementale tout au long de la mise en 

œuvre du projet;  

 inspecter les équipements fournis et demander les correctifs appropriés le cas échéant;  

 rédiger le rapport final du programme de surveillance environnementale en période.  

9.2 – Dispositif de suivi –évaluation environnemental 
 

Par suivi environnemental, il faut entendre les activités d’observation et de mesures visant à 

déterminer les impacts réels d’une installation comparativement à la prédiction d’impacts 

réalisée. Le suivi et l’évaluation sont complémentaires. Le suivi vise à corriger « en temps réel 

», à travers une surveillance continue, les méthodes d’exécution des interventions et 

d’exploitation des infrastructures. Quant à l'évaluation, elle vise (i) à vérifier si les objectifs 

ont été respectés et (ii) à tirer les enseignements d’exploitation pour modifier les stratégies 

futures d’intervention.  

Le suivi environnemental et social pourra être réalisé, vu l’ampleur du projet,  par le Directeur 

Départemental du Cadre de Vie sous la coordination de l’ABE. Ce suivi servira à vérifier la 

qualité de la mise en œuvre des mesures d’atténuation et les interactions entre le projet et la 
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population environnante, mais aussi le respect de l’application des dispositions nationales et 

de l’OMS en matière de lutte contre la pandémie en milieu scolaire. 
 

9.2.1. Suivi des impacts cumulatifs  

Certaines activités (celles du Projet PM3 et Riposte à la COVID19) vont nécessiter un suivi 

global et non individuel en termes de réalisation, compte tenu (i) de leur caractère de projets 

soutenus et réalisés par les mêmes acteurs et (ii) de la possibilité de planification de la 

réalisation en même temps. Sous ce rapport, il est proposé d’effectuer un suivi global après 

réalisation, pour apprécier les effets cumulatifs de ces différentes réalisations sur les 

enseignants et apprenants et les établissements. Le suivi cumulatif va concerner également les 

activités du Projet de Préparation et de Réponse à la COVID-19 au Bénin (p175441), du 

Ministère de la Santé, et avec lesquels une concertation et un partenariat féconds devront être 

établis pour mutualiser les mesures de gestion et de suivi environnemental et social. Ce projet, 

de portée nationale, devra apporter une contribution dans la mutualisation de ces moyens. 

9.2.2.  Canevas du programme de suivi environnemental du projet  

Au niveau de chaque établissement scolaire, les indicateurs et éléments techniques ci-dessous  

sont proposés et seront suivis par le Point Focal déjà installé sous la supervision de 

l’Environnementaliste de l’UATS mais aussi des autres directions du secteur de l’éducation et 

de la santé. 

9.2.3. Indicateurs de suivi environnemental et social  

 

Les indicateurs sont des paramètres dont l’utilisation fournit des informations quantitatives ou 

qualitatives sur les impacts et les bénéfices environnementaux et sociaux des activités du 

projet. Toutefois, pour ne pas alourdir le dispositif et éviter que cela ne devienne une 

contrainte dans le timing du cycle de projet, il est suggéré de suivre les principaux indicateurs 

suivants :  
 

1. Ratio DLM/Nombre d’élèves 

2. Disponibilité de Points d’eau 

3. Disponibilité de latrines/toilettes fonctionnelles  

4-  Nombre de séances de sensibilisation groupées organisées 

5-  Quantité de temps consacrée à la sensibilisation dans les salles de classe 

6- Nombre de séances de campagne de salubrité organisées par mois, 

7- Nombre d’opérations de désinfection des toilettes organisées par mois, 

8- Entretien des surfaces avec lesquelles de nombreuses personnes sont en contact,  

8- Ratio nombre de points de vente de denrées alimentaires pour élèves 

9- Nombre de contrôles du port de masques à l’entrée de l’école par mois 

9- Nombre d’élèves sans Masques à l’entrée de l’école les lundis et vendredis 

10- Ratio nombre d’enseignants et personnel administratif vaccinés, 

11- Conception, affichage des panneaux encourageant le respect des gestes barrières et les  

       bonnes pratiques d’hygiène et d’assainissement, 
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12-  Existence de poubelles au sein de l’établissement, 

9.2.4. Dispositif de rapportage  

 

Pour un meilleur suivi de la mise en œuvre du PGES, le dispositif de rapportage suivant est 

proposé:  

- des rapports mensuels produits par le Point focal de l’établissement, 

- des Rapport trimestriels à être produits par l’expert en environnement de l’UATS;  

- des rapports périodiques de suivi de la mise en œuvre du PGES à être produits par le 

directeur Départemental du cadre de Vie 

- un rapport final à être produit par l’expert en environnement de l’UATS 

-     des rapports circonstanciels pour les cas d’accidents et d’incidents 

9.3- Le cadre institutionnel de surveillance et de suivi 
 

Les modalités de mise en œuvre du projet sont les suivantes: 

- Le Ministère des enseignements maternel et primaire (MEMP), qui est responsable de 

la coordination globale de la mise en œuvre et du suivi du projet de Riposte contre 

COVID-19 dans le secteur éducatif, fournira des orientations stratégiques pour la mise 

en œuvre globale du projet.  

- Le MEMP travaillera en étroite collaboration avec le Ministère de l'Enseignement 

Secondaire, de la Formation Technique et Professionnelle (MESFTP) et les agences 

des Nations Unies, à savoir l'OMS, la BM, l'UNICEF, etc.    

- Le MEMP travaillera aussi en étroite collaboration avec d'autres entités 

gouvernementales, notamment le Ministère de la Santé et le Ministère de l’Economie 

Numérique et de la Digitalisation, les agences des médias, etc. 

De façon opérationnelle, la surveillance et le suivi environnemental et social devront être 

effectués comme suit :  

Surveillance :  

La surveillance de la mise à disposition des équipements sera effectuée par le Point Focal de 

l’établissement assisté du Comité de Santé  

Suivi :  

Le suivi sera réalisé par le Consultant environnementaliste de l’UATS en relation  avec les 

structures sectorielles qui interviennent dans la mise en œuvre du projet.  

Evaluation :  

Des Consultants ou des Agences indépendants effectueront l’évaluation à mi-parcours et 

l’évaluation finale  
 

9.4- Plan de renforcement des capacités et de communication 
 

Afin que le réflexe de sauvegarde environnementale et sociale soit une réalité au niveau de 

tous les acteurs impliqués et surtout qu’il se pérennise, le renforcement des capacités ne devra 

pas être négligé. 
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Les séances de formation/sensibilisations seront préférentiellement rapprochées des lieux de 

travail des acteurs afin de permettre d’inclure beaucoup de participants et de contourner le 

phénomène de non-restitution des notions apprises lors des grands ateliers nationaux qui 

s’observe souvent. En plus des spécialistes en sauvegarde environnementale et sociale de 

l’UATS, les autres formateurs en cas de besoin, seront choisis sur la base d’une solide 

connaissance des normes environnementales ou directives de bonnes pratiques notamment en 

hygiène, sécurité, prévention et contrôle des infections (PCI). 
 

L’appui technique de la Banque mondiale, de l’UNICEF ou de l’OMS pourra être requis sur 

des thématiques pointues si des expertises locales ne sont pas disponibles pour un transfert 

de compétences. 
 

En complément des formations, des renforcements techniques devront concerner par exemple : 

• l’élaboration de manuel de procédure d’entretien et de maintenance des ouvrages        

d’assainissement et des DLM, 
 

•  l’actualisation des procédures opérationnelles standardisées suivant des lignes  

directives  de l’OMS sur la prévention et le contrôle des infections incluant les bonnes 

pratiques environnementales et sociales telles que la gestion des déchets à risques 

infectieux, la décontamination microbiologique,  les précautions standards, 
 

Quant à la communication,  il faudra :  

 établir un lien de communication permanent avec les acteurs locaux de l’éducation et la 

population afin de favoriser le développement d’une culture de santé publique 

 diffuser  une information complète sur les risques, explication du « pourquoi » des 

décisions, réponse aux rumeurs via des sources crédibles ; 

 coordonner la communication des acteurs pour garantir sa cohérence ; 

 inciter chaque citoyen à devenir acteur et responsable face aux risques. 
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X- PLAN CADRE DE CONSULTATION DES POPULATIONS POUR LA MISE EN      

     OEUVRE DU PROJET 

 
 

10.1- Contexte et objectifs 
 

La procédure de consultation publique ambitionne d’assurer l’acceptabilité sociale du Projet  

Riposte à la COVID19 au niveau des établissements scolaires, en mettant tous les acteurs dans 

un réseau de partage de l’information aussi bien sur l’environnement que sur le projet 

proprement dit. Cette consultation ambitionne d’amener les acteurs à avoir, à l’échelle du 

secteur de l’éducation, une vision commune et des objectifs partagés des actions entreprises 

dans une logique tridimensionnelle : avant le projet (phase d’identification et de préparation) ; 

en cours de projet (phase d’exécution) ; après le projet (phase de gestion, d’exploitation et de 

d’évaluation rétrospective). L’objectif est donc : (i) de mettre à disposition l’information 

environnementale dans le contexte du projet ; (ii) d’avoir une base de discussion et un outil de 

négociation entre les différents acteurs ; (iii) de disposer d’un référentiel pour organiser le 

partenariat et la participation qui sont des attributs essentiels de la bonne gouvernance. Les 

points de vue des bénéficiaires et des autres acteurs doivent être rigoureusement pris en 

compte.  

Le plan de consultation renvoie à la nécessité d’associer pleinement les bénéficiaires dans 

l’identification des besoins, le suivi des activités et leur évaluation dans une perspective de 

contrôle citoyen, de partage des connaissances et des savoirs, de participation et d’efficacité 

sociale.  

10.2- Mécanismes et procédures de de consultation 

 

Les mécanismes et procédures pour l'information et  la concertation à mettre en place devront 

reposer sur les connaissances sur le volet environnement, assainissement et hygiène dans les 

établissements. 

Elle se conforme à une logique de communication éducative et de communication sociale. La 

communication éducative doit s’articuler avec des stratégies (démarches pour atteindre un 

objectif ou une famille d’objectifs) de manière directe, localisée dans le cadre d’un  

cheminement participatif où chaque étape est réalisée avec un support de communication 

adéquat.  

La communication sociale permet de renforcer la réflexion et la prise de conscience sur les 

enjeux qui structurent l’information environnementale. De manière plus spécifique, elle vise 

le dialogue, la concertation et la participation.  

10.3- Stratégie 

La stratégie du Plan de consultation doit alimenter, régulariser le jeu interactif d’information 

sur l’environnement et sur le projet entre tous les acteurs. 

Les objectifs visés sont : la mise en réseau des différents acteurs par rapport à un ensemble de 

connaissances sur le projet ; la mise en place de groupes intersectoriels référencés aux 
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différentes composantes du Projet ; la mise en place d’un comité à l’échelle local. 

Dans le domaine de la consultation environnementale, il sera nécessaire de bien mettre place, 

au niveau de chaque établissement, un comité animé par un Point Focal dont le rôle sera : 

d’appuyer l’Unité de Gestion du Projet dans le fonctionnement niveau établissement et 

l’appropriation sociale du projet ; de mobiliser auprès des partenaires nationaux et locaux dans 

la mise en œuvre des activités du projet ; de servir de cadre de résolution à l'amiable 

d'éventuels conflits  ; ; de réajuster les interventions selon les opportunités et les contraintes ; 

de disséminer les résultats obtenus sur tout le cycle du projet. 

Des ONG spécialisées sur les questions sociales, pourront aider à faciliter la mise en place de 

ces  opérations de ces groupes sectoriels, mais surtout veiller à la qualité et l’équité dans la 

représentation (groupes marginalisés, genre, etc.). 

10.4- Etapes de la consultation 

Le Plan de consultation peut se dérouler à travers trois cheminements méthodologiques 

modulables selon la taille, le contexte culturel et l’expérience en matière de planification 

stratégique concertée. 

- La consultation locale ou l’organisation de journées académiques :  

La consultation locale (niveau établissement) remplit donc une double fonction : une fonction 

de mise en réseau et d’accords sur les préoccupations environnementales et une fonction de 

mécanisme participatif permettant aux enseignants, aux apprenants et parents d’élèves de 

rechercher collectivement des solutions à des problèmes intersectoriels. L’organisation d’une 

consultation locale peut être placée dans le démarrage des activités du Projet et se fonde sur 

des principes ascendants :  participatif et intersectoriel. En tant que processus, elle favorise la 

solution collective des problèmes, la négociation, la résolution des conflits, le consensus et le 

partenariat. Elle exige une participation importante et efficace des partenaires à la prise de 

décision 

-  Les rencontres sectorielles de groupes sociaux et ou d’intérêts  

C’est un ensemble de rencontres individuelles et collectives qui ciblent les groupes qui ont 

certaines problématiques au cœur de leurs agendas ou de leurs pratiques professionnelles 

éducation-santé). On peut choisir aussi les groupes en fonction de leur expertise dans telle ou 

telle problématique. C’est le cas des femmes et des jeunes, des associations de parents 

d’élèves, des ONG chargées de genre, etc. Ces rencontres se feront au moyen d’interviews, de 

Focus group, d’ateliers, etc. 

10.5- Processus de consultation 

 

Le processus de consultation locale (niveau établissement) devra être structuré autour des axes 

suivants : 

 préparation de dossiers de consultations locales comprenant les rapports 

d’évaluation des équipements d’assainissement, descriptif des activités déjà 

identifiées (localisation, caractéristiques, etc.) et des fiches d’enquêtes ; 

 missions préparatoires dans les établissements et de consultation ; 
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 annonces publiques ; 

 enquêtes publiques et collecte de données dans les établissements ; 

10.6- Canevas d’enquête publique 

 

Le canevas de l’enquête publique devra, entre autres, aborder les thèmes suivants : 

 Installations et équipements proposés (enquêtes sur les normes des infrastructures et 

équipements concernés) 

 Mesures en matière de maintenance et d’entretien des infrastructures et équipements 

(enquêtes sur les modes et les capacités institutionnelles de gestion) 

 Mesures en matière d’hygiène et sécurité (enquête sur les normes et règles               

environnementales) 

 Actions en matière de protection du milieu biophysique (enquête sur les mesures à   

caractère écologique) 

 Actions pilotes de recherche/développement ; de développement de méthodes 

techniques et technologiques (enquête sur les améliorations méthodologiques).  

Des Méthodes Accélérées de Recherches Participatives (MARP) pourraient être utilisées 

comme approche pour créer une culture activée de développement.  

Les outils et méthodes participatives utilisées au cours des enquêtes devront être poursuivis 

lors des études thématiques et des actions de suivi et évaluation.  

Dans ce domaine, les approches généralement adoptées par les services techniques et leurs 

partenaires (ONG, société civile, partenaires au développement) reposent sur les points 

essentiels suivants :  

- la connaissance du milieu avec la réalisation d’un diagnostic participatif ;  

- la concertation dans l’établissement des priorités ;  

- le développement des capacités locales dans l’action.  

Les processus mis en place devront porter essentiellement sur : 

 l’information et la sensibilisation du public,  

 le diagnostic participatif,  

 la définition des priorités en fonction des besoins identifiés à la base,  

 les réunions de restitution et la préparation de plans d’actions.  

Dans ce domaine particulier, les ONG nationales, impliquées dans la réalisation de 

programmes de développement local, sont généralement dotés de mécanismes et d’outils 

participatifs, ce qui leur permet de livrer des services essentiels aux collectivités et aux 

groupes organisés. 

Lors de l’élaboration du PGES, des consultations ont été organisées dans les douze 

départements du pays. La liste des personnes consultées est présentée en annexe. Les 

préoccupations de ces personnes sont intégrées au document.  
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XI-  CONSULTATION DES ACTEURS EN PRELUDE A LA PREPARATION DU   

      PGES 
 

 

Des consultations se sont déroulées du 23 Août au 7 septembre 2021 dans tous les 

départements du Bénin pour s’assurer la participation des Parties Prenantes au 

processus de planification des actions du projet et de définir les mesures à prendre pour 

contrer la pandémie dans les établissements scolaires.  

Il s’agit notamment : 

 d’informer les parties prenantes sur le projet et ses activités relativement à 

l’environnement :          équipements d’assainissement et d’hygiène,  

 de permettre aux parties prenantes de s’exprimer, d’émettre leur avis sur le 

projet notamment  dans sur le volet environnemental,  

 d’identifier et de recueillir les préoccupations (besoins, attentes, craintes, etc.) 

des Parties Prenantes vis-à-vis du projet ainsi que leurs recommandations et 

suggestions, 

 d’identifier le profil du Point focal qui sera chargé de coordonner toutes les 

initiatives, ls programmes, activités et actions entrant dans le cadre de la riposte 

à la COVID19 au sein de chaque établissement. 

 Les photos illustratives des séances de consultation se trouvent en annexes  

La principale recommandation des participants est de rendre disponibles, dans chaque 

établissement, les équipements et les matériels qui permettront de lutter contre 

l’expansion de la pandémie. Il s’agit de l’eau, du savon, des toilettes, des DLM, des 

salles de classe et la désinfection des écoles.  

Ensuite, ils ont souhaité que le projet : 

 revoie la conception des DLM de façon à les rendre moins fragiles, plus adaptés 

et plus solides,  

 revoie la répartition des DLM en tenant compte de tous les ordres 

d’enseignement, pour le moment, c’est le MEMP qui est privilégié, 

 alloue de ressources aux DDEMP et aux DDESTFP pour leur permettre le suivi 

de la mise en œuvre des mesures barrières dans les établissements.                                                                                                                  

Le rapport détaillé de ces consultations se trouve en annexe. 
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CONCLUSION 

 

Le présent PGES est élaboré conformément aux orientations de la législation béninoise en 

matière de procédures d’évaluation environnementale et sociale et suivant les Normes 

Environnementales et Sociales de la Banque Mondiale 

Sa mise en œuvre effective permettra de mieux gérer les risques environnementaux et 

sociaux liés aux  activités  du "Projet  Riposte à la COVID-19 Education Bénin " et relever 

le défi : "Continuer et soutenir l’apprentissage tout en assurant la sécurité et la santé des 

enseignants et des apprenants en cette période de COVID-19". 

 

Ainsi, toutes  les parties  prenantes se doivent-elles  de  jouer  leur  partition  dans  une 

approche participative avec les acteurs de l’éducation qui sont les principaux  

bénéficiaires 
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ANNEXES 

 

Annexe 1 : les photos illustratives des séances de consultation 

Annexe 2 : Liste des participants aux Ateliers de formation 

Annexe 3: Procès-verbal des séances par département 
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Annexe 1 : Photos illustratives des séances de consultation (Sources :      
         TONON          Fidèle, lors des séances de consultation) 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

             

 

 
 

 

 

Séance de consultation à Porto-Novo (Départ. Ouémé) 

 (25 Août 2021) 

Séance de consultation à Kandi (Départ. Alibori 

(03 sept. 2021) 

 

Séances de consultation à Djougou (Départ. Donga) (07 sept. 2021) 

 

Séance de consultation à Natitingou (Départ. Atacora) (06 sept. 2021) 
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Annexe 2 : Liste des participants aux Ateliers de formation 
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Annexe 3 : PV des séances de formation dans les départements  
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